




AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : Immeuble non bâti

Adresse du bien : zone d'activités - Route de Souillac -46600 MARTEL

Département LOT

VALEUR VÉNALE : 38 163€ HT
Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de cette valeur.

1 – SERVICE CONSULTANT :

Structure : Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne

Affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

2 – DATE

Date de consultation : 27/04/2021

Date de réception : 27/04/2021

Date de visite :

Date de constitution du dossier « en état » : 27/04/2021

3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ    

- Nature et modalités particulières : cession

- Motif et contexte : Demande  d'acquisition  par  un  professionnel  exerçant  son
activité sur le terrain voisin.La SARL AGRICUBE, déjà implantée
sur ce site ;   souhaite acquérir la parcelle section BH N° 3 pour
une superficie de 4 322m afin de s'agrandir. Une convention de
mise à disposition de parcelle a été signée en date du 2 mars
2021  pour  leur  permettre  de  disposer  de  la  parcelle  dans
l'attente de la formalisation entre les parties. L'arrivée à terme
de cette convention est fixée au mois de mars 2022.

- Calendrier prévisionnel : 2021

4 – DESCRIPTION DU BIEN 

7300 - SD

le 30/04/2021

Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  de
communes Causses et Vallée de la Dordogne

Le Directeur départemental à

Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn
Pôle d’évaluation domaniale
18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Téléphone : 05 63 49 58 00
Mél. : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

téléphone : 05 63 49 28 33
courriel : eric.brelurut  @  dgfip.finances.gouv.fr  

Réf. OSE : 2021-46185-31472

Réf. DS : 4265671
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- Référence cadastrale : BH 3

- Adresse précise : zone d'activités - Route de Souillac -46600 MARTEL

- Description du bien : Projet de vente de terrain nu d'une superficie de 4 322 m² dans 
zone industrielle pour développement d'activité (garage 
agricole vente de matériel agricole)

5 – SITUATION JURIDIQUE   

- Nom du propriétaire : Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne

- situation d'occupation : libre

6 – URBANISME ET RÉSEAUX

- Réglementation d'urbanisme applicable : Zone UE du PLU : c’est une appellation commune à l’ensemble
des  zones  à  vocation  d’activités  présentes  sur  le  territoire
communal.

- Périmètres de protection :

- Servitudes administratives ou de droit privé : Servitude classement sonore RD 803

- Réseaux et voiries : 

- Surface de plancher maximale autorisée :

7 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE  

La valeur vénale est déterminée par la méthode de comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale ou locative à
partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à
évaluer sur le marché immobilier local.  Au cas particulier,  cette méthode est utilisée car il  existe un marché
immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.
La valeur vénale du bien est estimée à 38 163€ HT avec application d'une marge d'appréciation de 15 %.

8 – DURÉE DE VALIDITÉ       

La durée de validité de l'avis est de 24 mois.

9 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

Il  n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date du présent avis.

Une nouvelle consultation du Pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans
le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques 
et par délégation,

L'inspecteur des Finances Publiques, 
Eric BRELURUT

L’enregistreme

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la
loi  n° 78-17  modifiée relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux libertés,  s’exerce auprès  des  directions  territorialement
compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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Cette révision est rétroactive à la 1ère situation de paiement
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Cette révision est rétroactive à la 1ère situation de paiement
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EXE10 - Avenant n° 1 lot n° 03 Construction crèche intercommunale à Bretenoux Page : 1 / 3 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

MARCHES PUBLICS 
AVENANT N° 01 / LOT N° 03 CHARPENTE ET BARDAGE 

EXE10

Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice)
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 

C.C.CAUVALDOR
Bramefond
46200 SOUILLAC
Tél : 05.65.27.02.10

B - Identification du titulaire du marché public 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de 
l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire, identifier le mandataire du groupement.] 

SAS REALISATIONS JAUZAC 
Route de Thézels 
46130 GIRAC 
Tél : 05 65 10 46 46 - Email : etude@jauzac.com 
Siret : 349 331 397 00019 

C - Objet du marché public 

n Objet du marché public  :
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre. En cas d’allotissement, préciser également l’objet de la consultation. En cas d’accord-cadre, indiquer l’objet de ce 
dernier.) 

CONSTRUCTION CRECHE INTERCOMMUNALE 
Rue de Soupette 
46130 BRETENOUX 

LOT N° 03 CHARPENTE ET BARDAGE 
Marché n° 2021.64.16.5TRX-3 / Notifié le 27/12/2021 

n Date du marché public : 27/12/2021

n Durée d’exécution du marché public : 12 mois y compris période de préparation (suivant article 6.2 du CCAP),
prolongée par OS N° 02 au 15/04/2023 puis par OS N° 3 au 15/06/2023.

n Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre :

§ Taux de la TVA : 20 %

§ Montant HT : 99 938,98 €

§ Montant TTC : 119 926,78 €
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Cette révision est rétroactive à la 1ère situation de paiement
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

n  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 

n  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 
MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 01 / LOT N° 04 COUVERTURE 
EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 

 
C.C.CAUVALDOR 
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
Tél : 05.65.27.02.10 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public  
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de 
l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire, identifier le mandataire du groupement.] 

 
ENTREPRISE DUPLOUY 
Zone Artisanale 
46130 LAVAL DE CERE 
Tél : 05 65 33 87 39 - Email : contact@entreprise-duplouy.fr 
Siret : 451 524 326 00019 
 
 
C - Objet du marché public  
 
n  Objet du marché public  : 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre. En cas d’allotissement, préciser également l’objet de la consultation. En cas d’accord-cadre, indiquer l’objet de ce 
dernier.) 

 
CONSTRUCTION CRECHE INTERCOMMUNALE 
Rue de Soupette 
46130 BRETENOUX 
 
LOT N° 04 COUVERTURE 
Marché n° 2021.64.16.5TRX-4 / Notifié le 27/12/2021 
 
n  Date du marché public : 27/12/2021 
 
n Durée d’exécution du marché public : 12 mois y compris période de préparation (suivant article 6.2 du CCAP), 
prolongée par OS N° 02 au 15/04/2023 puis par OS N° 3 au 15/06/2023. 
 
n  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 
 

§ Taux de la TVA : 20 % 

§ Montant HT : 78 995,84 € 

§ Montant TTC : 94 795,01 € 
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D - Objet de l’avenant 

n Modifications introduites par le présent avenant : Révision de prix
(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public ou l’accord-cadre par le présent avenant. Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que 
l’incidence financière de chacune des modifications apportées.) 

Compte tenu de la circulaire n° 6338/SG du 27 mars 2022  ayant pour objet « Impacts de la guerre en Ukraine » : l'exécution des marchés 
publics dans le contexte de forte hausse des prix des matières premières, il s’avère nécessaire d’appliquer la théorie de l'imprévision, codifiée 
au 3° de l'article L.6 du code de la commande publique, qui prévoit, en cas de survenance d'un « évènement extérieur aux parties, imprévisibles 
et bouleversant temporairement l'équilibre du contrat ». Il sera donc appliqué une révision de prix sur tous les lots avec les index mentionnés 
initialement dans le CCAP. Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 1er jour du mois de calendrier de 
celui de la signature de l'acte d'engagement par le titulaire ; ce mois est appelé " mois zéro ". 
Les prix seront révisés mensuellement par application aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par la formule :   
Cn = 15,00% + 85,00% (index (n) / index (o)) selon le dernier indice connu selon les dispositions suivantes : 
- Cn : coefficient de révision.
- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n.
- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro.
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations.
Aucune variation provisoire ne sera effectuée.
L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index mentionné dans le CCAP, repris ci-dessous.

E - Signature du titulaire du marché public 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

Bretenoux, le 20/04/2023 

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) 

Le représentant du pouvoir adjudicateur, 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier) 

A : Souillac, le 
Signature 
(Représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 

Cette révision est rétroactive à la 1ère situation de paiement
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

n  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 

n  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 
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Cette révision est rétroactive à la 1ère situation de paiement
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Liberlâ • Égalité • Fraternité

République Française

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques

MARCHES PUBLICS EXE10
AVENANT N° 01 / LOT N° 06 ETANCHEITE

Lo tormulaire EXFIO est un modàlo d'avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l entlté adjudicatrice, dans le cadre de l’exécution d'un marché public ou d'un accord-cadre.

A - Identification du de l’entité
(Reprendre le contenu de la mention ngurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l'accord-cadre.)

C.C.CAUVALDOR
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
Tél : 05.65.27.02.10

B - Identification du titulaire du marché public
(Indiquer te nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de colle de 
l'établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et do télécopie et son numéro SIRET. En cas do groupement d’entreprises titulaire. Identifier le mandataire du groupement.)

SMAC SAS
ZAC de l’Aiguillon 
19270 USSAC
Tél : 05 55 17 48 50 - Email : brive@smac-sa.com 
Siret : 682 040 837 01687

C - Objet du marché public

Objet du marché public :
(Reprendre le contenu de la monllon figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de faccord-cadre. En cas d'allotissement, préciser également l'objet de la consultation. En cas d'accord-cadre, Indiquer l’objet do ce 
dernier.)

CONSTRUCTION CRECHE INTERCOMMUNALE
Rue de Soupette 
46130 BRETENOUX

LOT N° 06 ETANCHEITE
Marché n° 2021.64.16.5TRX-6 / Notifié le 27/12/2021 

Date du marché public : 27/12/2021

Durée d’exécution du marché public : 12 mois y compris période de préparation (suivant article 6.2 du CCAP), 
prolongée par OS N° 02 au 15/04/2023 puis par OS N° 3 au 15/06/2023.

Montant initial du marché public ou de l'accord-cadre :

■ Taux de la TVA : 20 %

■ Montant HT: 15 901,23 €

- Montant TTC: 19 081,48 €

EXE10 - Avenant n° 1 lot n° 06 Page : 1Construction crèche intercommunale à Bretenoux

AR Prefecture

046-200066371-20230515-BC_2023_026-DE
Reçu le 17/05/2023

mailto:brive@smac-sa.com


D - Objet de l’avenant

Modifications introduites par le présent avenant : Révision de prix
(Dilaillar toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public au t'accord-cadm par te présent avenant. Préciser tes articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que 
l'incidence financière de chacune des modifications apportées,)

Compte tenu de la circulaire n° 6338/SG du 27 mars 2022 ayant pour objet « Impacts de la guerre en Ukraine » : l’exécution des marchés 
publics dans le contexte de forte hausse des prix des matières premières, il s’avère nécessaire d'appliquer la théorie de l'imprévision, codifiée 
au 3° de l’article L.6 du code de la commande publique, qui prévoit, en cas de survenance d'un « évènement extérieur aux parties, imprévisibles 
et bouleversant temporairement l'équilibre du contrat ». Il sera donc appliqué une révision de prix sur tous les lots avec les index mentionnés 
initialement dans le CCAP. Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 1er jour du mois de calendrier de 
celui de la signature de l'acte d'engagement par le titulaire ; ce mois est appelé " mois zéro ".
Les prix seront révisés mensuellement par application aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par la formule :
Cn = 15,00% + 85,00% (index (n) / index (o)) selon le dernier indice connu selon les dispositions suivantes :
- Cn : coefficient de révision.
- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n.
- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro.
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 
Aucune variation provisoire ne sera effectuée.

Lot(«) Code Ubolè
1 BTOt Indox du bâtiment - Tous corps d'état • Base 2010

2 BT07 Index du bâtiment - Ossature et charpentes molntltquos -
Base 2010

3 BT49 Indox du bâtiment • Couverture et bnrdaflO on télés d'odor
norvurés avec revêtement étanchéité • Base 2010

4 BT3I Indox du bôlimont • Couvortuio on zmo ot on mAtal {saul
culvto) • Boso 2010

Lol(a) Codo libellé
S BT01 Indox du bâlimcnt • Tous cotps d’ôlal • Base 2010

6 BTS3 Index du bâtiment - Etanchéité - Base 2010

7 BTI9b Index du bâtlmonl • Momiserio extérieure - Base 2010

8 BT18a Index du bàtmcnt - Menuiserie intérieure - Base 2010

9 BT03 Index du bâtiment - Plâtre ot préfabriqués • Base 2010

10 BT10 ktdox du bâtiment ■ Revêtements cn plastiques • Base 2010

11 BT09 Indox du bat ment • Carrelage et revêtement céramique -
Base 2010

12 BT47 Indox du bAtunont • ÉlectricHà - Base 2010

13 BT38 Index du bâtiment - Plomberie sanitaire (y compris opparolls)
-Base 2010

14 BT 18.1 Index du bâtiment - Menuiserie intérieure - Base 2010

IS BT02 Index du bâtiment • Terrassements - Base 2010

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité 
du signataire n Lieu et date de signature Signature

0. GfU^C/
P.vAeJeuA <) —

Bretenoux, le 20/04/2023
Agcndc'de-Bjwf^

Tél. 05 55I7 48 5<£ -ax 05 55 74 03 93
Sircn/l82 <^0837 01687

(•) Lo signataire doit avoir le pouvoir d'ongager la personne qu'il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice)

Le représentant du pouvoir adjudicateur,
(Visa ou avis de l'autorité chargée du contrôle financier)

A : Souillac, le 
Signature
(Représentant du pouvoir adjudicateur ou de l'entité adjudicatrice)
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre

En cas de remise contre récépissé :
Le titulaire signera la formule ci-dessous :

« Reçue à titre de notification copie du présent avenant »

A........................................... ........le.......................................

Signature du titulaire,

En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :
(Coller dons co cadre l'ovis do réceplion postal, daté ol signé par lo litulaire du marché public ou de l'accordodre)

En cas de notification par voie électronique :
(Indiquer la data al l'heure d'accusé de réceplion de lo présente notification par la titulaire du marché public ou de l'accord-cadrel

EXE10 - Avenant n° 1 lot n‘ 06 Construction crèche intercommunale à Bretenoux Page
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 
MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 01 / LOT N° 07 MENUISERIESE EXT. 
EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 

 
C.C.CAUVALDOR 
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
Tél : 05.65.27.02.10 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public  
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de 
l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire, identifier le mandataire du groupement.] 

 
SAS REALISATIONS JAUZAC 
Route de Thézels 
46130 GIRAC 
Tél : 05 65 10 46 46 - Email : etude@jauzac.com 
Siret : 349 331 397 00019 
 
 
C - Objet du marché public  
 
n  Objet du marché public  : 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre. En cas d’allotissement, préciser également l’objet de la consultation. En cas d’accord-cadre, indiquer l’objet de ce 
dernier.) 

 
CONSTRUCTION CRECHE INTERCOMMUNALE 
Rue de Soupette 
46130 BRETENOUX 
 
LOT N° 07 MENUISERIES EXTERIEURES 
Marché n° 2021.64.16.5TRX-7 / Notifié le 27/12/2021 
 
n  Date du marché public : 27/12/2021 
 
n Durée d’exécution du marché public : 12 mois y compris période de préparation (suivant article 6.2 du CCAP), 
prolongée par OS N° 02 au 15/04/2023 puis par OS N° 3 au 15/06/2023. 
 
n  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 
 

§ Taux de la TVA : 20 % 

§ Montant HT : 87 646,06 € 

§ Montant TTC : 105 175,27 € 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

n  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 

n  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 
MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 01 / LOT N° 09 PLATRERIE PEINTURE 
EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.) 

 
C.C.CAUVALDOR 
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
Tél : 05.65.27.02.10 
 
 
B - Identification du titulaire du marché public  
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de 
l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire, identifier le mandataire du groupement.] 

 
SARL ALLIANCE 360 
Zone Pech d’Alon 
46100 FIGEAC 
Tél : 09 65 28 58 24 - Email : contact@alliance360.fr 
Siret : 378 783 914 00047 
 
 
C - Objet du marché public  
 
n  Objet du marché public  : 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre. En cas d’allotissement, préciser également l’objet de la consultation. En cas d’accord-cadre, indiquer l’objet de ce 
dernier.) 

 
CONSTRUCTION CRECHE INTERCOMMUNALE 
Rue de Soupette 
46130 BRETENOUX 
 
LOT N° 09 PLATRERIE PEINTURES 
Marché n° 2021.64.16.5TRX-9 / Notifié le 27/12/2021 
 
n  Date du marché public : 27/12/2021 
 
n Durée d’exécution du marché public : 12 mois y compris période de préparation (suivant article 6.2 du CCAP), 
prolongée par OS N° 02 au 15/04/2023 puis par OS N° 3 au 15/06/2023. 
 
n  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 
 

§ Taux de la TVA : 20 % 

§ Montant HT : 79 000,00 € 

§ Montant TTC : 94 800,00 € 
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D - Objet de l’avenant 

n Modifications introduites par le présent avenant : Révision de prix
(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public ou l’accord-cadre par le présent avenant. Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que 
l’incidence financière de chacune des modifications apportées.) 

Compte tenu de la circulaire n° 6338/SG du 27 mars 2022  ayant pour objet « Impacts de la guerre en Ukraine » : l'exécution des marchés 
publics dans le contexte de forte hausse des prix des matières premières, il s’avère nécessaire d’appliquer la théorie de l'imprévision, codifiée 
au 3° de l'article L.6 du code de la commande publique, qui prévoit, en cas de survenance d'un « évènement extérieur aux parties, imprévisibles 
et bouleversant temporairement l'équilibre du contrat ». Il sera donc appliqué une révision de prix sur tous les lots avec les index mentionnés 
initialement dans le CCAP. Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 1er jour du mois de calendrier de 
celui de la signature de l'acte d'engagement par le titulaire ; ce mois est appelé " mois zéro ". 
Les prix seront révisés mensuellement par application aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par la formule :   
Cn = 15,00% + 85,00% (index (n) / index (o)) selon le dernier indice connu selon les dispositions suivantes : 
- Cn : coefficient de révision.
- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n.
- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro.
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations.
Aucune variation provisoire ne sera effectuée.
L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index mentionné dans le CCAP, repris ci-dessous.

E - Signature du titulaire du marché public 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

Bretenoux, le 20/04/2023 

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) 

Le représentant du pouvoir adjudicateur, 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier) 

A : Souillac, le 
Signature 
(Représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 

GALTIE David, Gérant

Cette révision est rétroactive à la 1ère situation de paiement
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

n  En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 

n  En cas de notification par voie électronique : 
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre) 
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D - Objet de l'avenant 

Modifications introduites par le présent avenant : Révision de prix 
(D6fail/er toutes fos modifications, avec ou sans lncidonco financMre, introduites dans /o marché public ou J'accord-cadro par le présent avonont. Prdciser les arlîcles du CCAP ou du CCTP modifi�s ou comp/6((:s ainsi que 
l'incidence finonciôre de chacune des môdi(,catlons apport�es,) 

Compte tenu de la circulaire n• 6338/SG du 27 mars 2022 ayant pour objet « Impacts de la guerre en Ukraine » : l'exécution des marchés 
publics dans le contexte de forte hausse des prix des matières premières, il s'avère nécessaire d'appliquer la théorie de l'imprévision, codifiée 
au 3° de l'article L.6 du code de la commande publique, qui prévoit, en cas de survenance d'un « évènement extérieur aux parties, imprévisibles 
et bouleversant temporairement l'équilibre du contrat ». Il sera donc appliqué une révision de prix sur tous les lots avec les index mentionnés 
initialement dans le CCAP. Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du 1er jour du mois de calendrier de 
celui de la signature de l'acte d'engagement par le titulaire ; ce mois est appelé " mois zéro". 
Les prix seront révisés mensuellement par application aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par la formule : 
Cn = 15,00% + 85,00% (index (n) / index (o)) selon le dernier indice connu selon les dispositions suivantes: 
- Cn : coefficient de révision. 
- Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n. 
- Index (o): valeur de l'index de référence au mois zéro.
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 
Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 
L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par !'INSEE, est l'index mentionné dans le CCAP, repris ci-dessous. 

lotfsl Codo Li>ol6 

1 BTOI lr.dox du bàtllnonl • Tous corps d'étal· 0a�o 2010 

2 
BT07 lndo,: du bâtiment. Ossatu10 ol charpentos môlolliques 

Baso 2010 

3 
BT49 lndox du btll!monl • Coowirturo ot bn1da90 on lôlos d'acier 

norvurh nvoc rovôlomcnl ôl31',Ch6il6 - Base 2010 

4 
8134 tndo11 du bâUmont - Coovorluro on zinc ot on mèlal (saur 

culv,01 • Base 2010 

lol(sl Codo l-'><>D6 

5 BT01 lndoK du bàlimcnl • Tous co,ps d\Hat • Ba.so 2010 

6 BT53 lndoK du 1>âtirncnI • Etanchtillô. Baso 2010 

7 BTl9b Index du bâtiment• Moouiscrio oi..lMouro • Bnso 2010 

• BTl8a lndoK du bâtiment• Mcn\Jiserie fnlOrlouro • B:aso 2010 

9 BT08 lndOK du bâtiment• Plalfo et p1àfab1iqu6s • Baso 2010 

10 BTI0 lndoK du bâtimonl • Rovôlornenls on p1asllquos • Base 2010 

" 
BT09 Index du bâtimonl • Carrelage et rovétemcnl céram!quo • 

Bnso 2010 

12 8147 lndoi: du bâtimonl • Eloct1kitô • Bllso 2010 

13 
BT38 Index du blltimonl • PJombcrio unitaire Ir compIls app31clls) 

• Baso 2010 

,. BT18.1 lndo:it: du bàtimen1 • Menuiso,10 !n\Meuro • Baso 2010 

15 BT02 lndoK du bàlimcnl • Toriassomonts • Ba�o 2010 

E - Signature du titulaire du marché P-Ublic 

Nom, prénom et qualité 
du si nataire 1·1

(•) Le signalalre doit avoir le pouvoir d'engager la personne qu'il représente. 

Lieu et date de signature 

Bretenoux, le 20/04/2023 

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l'entité adjudicatrice) 

Le représentant du pouvoir adjudicateur, 
(Visa ou avis de l'autorité charg6e du contrôle financier) 

A : Souillac, le 
Signature 

Signature 

(Représentant du pouvofr adjudics/eur ou de l'enlitd adjudlcatrico) 
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Cette révision est rétroactive à la 1ère situation de paiement
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE CAUVALDOR  

& CDOS du Lot 
Année 2022/2023 

 

Entre : 

 

La Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR), dont 

le siège social est situé « Bramefond » - 46200 SOUILLAC, dénommée CAUVALDOR, 

représentée par son Président, Monsieur Raphaël DAUBET, dûment habilité par délibération 

du __________________________________, 

 

d’une part,  

 

Et :  

 

L’Association Comité Départemental Olympique et Sportif du Lot, dont le siège social est situé 

« Espace C. MAROT, Maison des Associations - Place Bessières » - 46000 CAHORS, 

dénommée CDOS du Lot, représentée par son Président, Monsieur Pierre DELPEYROUX, 

 

d’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 - L’objet du partenariat 

 

CAUVALDOR est partenaire du CDOS du Lot pour le projet AIDE A LA PRATIQUE 

SPORTIVE, dont l’objet est de développer le mouvement associatif sportif lotois dans son 

ensemble et plus particulièrement pour ce projet de favoriser l'accès à la pratique physique et 

sportive pour les personnes éloignées de cette pratique (situation de précarité, personnes en 

situation de handicap, familles nombreuses, ...). 

 

CAUVALDOR et le CDOS du Lot décident de collaborer dans le cadre de l’opération « Aide 

à la pratique sportive » pour soutenir l’accès au sport pour les personnes à faibles revenus, 

participant au développement du collaboratif.  

 

Article 2 - Durée du partenariat 

 

L’accord est conclu pour une durée d’un an et se clôturera le 30/06/2023 (saison sportive 2022-

2023).  
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Article 3 - Versement de la participation financière de la COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DE CAUVALDOR  

 

CAUVALDOR s’engage à verser au CDOS du Lot une participation financière à hauteur de 

10 000 euros. 

Cette participation financière sera versée à compter de la date de signature de la convention. 

Le règlement interviendra par mandat administratif, au plus tard, dans les 30 jours qui suivront 

la signature de la convention. 

 

Article 4 - Engagements du CDOS du Lot 

 

Le CDOS du LOT s’engage à :  

 

- faire apparaître le logo de  CAUVALDOR sur les différents supports de communication 

de l’évènement.  

- donner la possibilité à CAUVALDOR de publier dans le journal de l’association ou d’y 

insérer des publicités.  

- demander l’accord à la CAUVALDOR pour les « bon à tirer » des insertions et à fournir 

tous les justificatifs (exemplaires des bulletins trimestriels notamment).  

- mentionner le présent partenariat lors des manifestations qui seront organisées.  

- assurer la présence visuelle de CAUVALDOR lors de ces manifestations (affiches, 

banderoles, dépliants, etc…).  

 

Article 5 - Responsabilités  

 

 

La responsabilité des parties reste limitée aux engagements pris par chacune d’elles dans le 

cadre strict de cette convention.  

 

Fait en 2 exemplaires à Cahors, le  

 

 

Pour le CDOS du Lot, 

Le Président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pierre DELPEYROUX. 

Pour la communauté de communes 

CAUVALDOR, 

Le Président, 

 

 

 

 

 

 

 

Raphaël DAUBET. 
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CONVENTION TYPE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2023 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et  

l’Association XXXX 

 
 
Entre 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne », dont le siège social est situé 
« Bramefond » - 46200 SOUILLAC, représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël DAUBET, 
dûment habilité par délibération du xxxxxxxx communautaire du xxxxxx, 
 
ci-après dénommée « l’Administration », 

d’une part, 
 
Et : 
l’Association xxxx, dont le siège social est situé « xxxx » - 46xxx xxxx, représentée par son Président (ou sa 
Présidente) 
 
ci-après dénommée « l’Association »,  

d’autre part, 
 
 
PREAMBULE 
CONSIDERANT la politique en faveur de la pratique sportive des jeunes menée par la communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne, dans le cadre de sa compétence « soutien aux écoles de sport 
du territoire » 
CONSIDERANT le projet initié par l’association conforme à son objet statutaire, 
CONSIDERANT que le projet de l’association participe à la mise en œuvre de la politique en faveur de la 
pratique sportive des jeunes, 
CONSIDERANT les critères d’attribution des subventions aux sections jeunes (moins de 18 ans) des 
associations sportives et des établissements scolaires (collèges, lycées et écoles maternelles et primaires) du 
territoire de CAUVALDOR, fixés par le conseil communautaire de CAUVALDOR, 
 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJECTIFS DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, l’association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à mettre en œuvre 
les objectifs et moyens d’actions suivants :  
 

- Encourager la pratique sportive des jeunes du territoire de CAUVALDOR, tout en respectant le cadre 
règlementaire. 

 
L’Administration contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la 
Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne]]. Elle n’attend aucune 
contrepartie directe de cette subvention. 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an. 
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ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU MONTANT DU COÛT DU PROJET 
 
3.1 Les critères d’attribution pour le calcul de la subvention sont un financement à hauteur de 50% par licence 
USEP, ce qui équivaut à : 
 

 2,40 € pour les licenciés des écoles maternelles 

 et à 2,80 € pour les écoles élémentaires 
 
3.2 Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à XX euros, calculé sur la base de : 

 XX enfants de moins de 18 ans 

 XX encadrants 
 
conformément au(x) budget(s) prévisionnel(s) en annexe III et aux règles définies à l’article 3.4 ci-dessous. 
 
3.3 Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe III à la présente convention ; ils prennent en 
compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
3.4 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre du 
projet et notamment :  
 

 tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du projet, qui : 
o sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe 3 ; 
o sont nécessaires à la réalisation du projet; 
o sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
o sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
o sont dépensés par « l’association » ; 
o sont identifiables et contrôlables ; 

 
3.4 Lors de la mise en œuvre du projet, l’Association peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la baisse 
de son (ses) budget(s) prévisionnel(s) à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet 
et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé éligible visé à l’article 3.2  
 
L’association notifie ces modifications à l’administration dans un bilan qu’elle envoie deux mois avant la fin 
de l’année en cours.  
 
Le versement du solde annuel conformément aux articles 5.1 et 5.2 ne pourra intervenir qu’après acceptation 
expresse par l’Administration de ces modifications. 
 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
 
4.1 Pour l’année 2023, l’Administration contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 
X EUR, qui a été approuvé lors du vote du budget primitif 2023. 
 
4.3 Les contributions financières de l’Administration mentionnées au paragraphe 4.1 ne sont applicables que 
sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 

- L’inscription des crédits au budget voté par le conseil communautaire ;  
- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6 à 10 sans préjudice de 

l’application de l’article 12 ; 
- La vérification par l’Administration que le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 

conformément à l’article 10. 
 
ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION ANNUELLE 
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5.1 L’Administration verse 100 % de sa contribution annuelle, après le vote du budget primitif, par mandat 
administratif dès lors que l’Association a fourni le bilan financier et d’activités approuvé par la dernière 
assemblée générale (année sportive 2021-2022) et sous réserve du respect des conditions susmentionnées 
à l’article 4.4 et, le cas échéant, l’acceptation de la notification prévue à l’article 3.4. 
 
5.2 La subvention est imputée sur les crédits du programme des budgets de l’Administration. 
 
5.3 La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : ………………………………………….. 

N° IBAN  |__|__|__|__|    |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   
|__|__|__|__|   |__|__|__| 
 
BIC    |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|      
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de l’Administration. 
Le comptable assignataire est la Trésorière de Saint-Céré. 
 
ARTICLE 6 : JUSTIFICATIFS 
 
L'association s'engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents ci-après : 
 Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de 

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et 
qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord 
entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne 
habilitée. 

 Le rapport annuel d’activités validé par l'assemblée générale de l’association ; 
 
Chaque projet soutenu sera évalué en fin d’exercice qualitativement et quantitativement. L’association devra 
être à même de faire un bilan en termes de fréquentation, de diffusion, d’adhésion. Il conviendra qu’il mette 
en place ces outils dès le démarrage du projet.  
Une fiche bilan sera envoyée en septembre 2023 et devra être complétée par l’Association.  
 
ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
7.1 L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
7.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 
convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
7.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de l’Administration sur tous les 
supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
ARTICLE 8 - SANCTIONS 
 
8.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 
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ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu 
ses représentants.  
 
8.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive de la fiche bilan mentionné à l’article 6 
entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
8.3 L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
ARTICLE 9 - ÉVALUATION 
 
9.1 L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt économique général 
et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
9.2 L’Association s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la convention, un bilan 
d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du projet 
 
ARTICLE 10 - CONTROLE DE L'ADMINISTRATION  
 
10.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
l’Administration. L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous 
autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret 
du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la 
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
10.2 L’Administration contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière 
n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 
avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le 
remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un 
excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de 
renouvellement. 
 
ARTICLE 11 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l’évaluation prévue 
à l'article 9 et aux contrôles de l’article 10 de la présente convention.  
 
ARTICLE 12 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 
L’Administration pourra résilier la présente convention à tout moment, dans un délai de 3 mois à compter 
de la notification de la décision à l’Association pour tout motif d’intérêt général ou nécessité du service 
public.  
 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 
Toulouse. 
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Fait à Souillac, le ____________________, en deux exemplaires, 
 

Pour l’association xxx 
Le Président, 
 
 
 
 
 
. 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
Raphaël DAUBET. 
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CONVENTION TYPE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2023 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et  

l’Association XXXX 

 
 
Entre 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne », dont le siège social est situé 
« Bramefond » - 46200 SOUILLAC, représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël DAUBET, 
dûment habilité par délibération du xxxxxxxx communautaire du xxxxxx, 
 
ci-après dénommée « l’Administration », 

d’une part, 
 
Et : 
l’Association xxxx, dont le siège social est situé « xxxx » - 46xxx xxxx, représentée par son Président (ou sa 
Présidente) 
 
ci-après dénommée « l’Association »,  

d’autre part, 
 
 
PREAMBULE 
CONSIDERANT la politique en faveur de la pratique sportive des jeunes menée par la communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne, dans le cadre de sa compétence « soutien aux écoles de sport 
du territoire » 
CONSIDERANT le projet initié par l’association conforme à son objet statutaire, 
CONSIDERANT que le projet de l’association participe à la mise en œuvre de la politique en faveur de la 
pratique sportive des jeunes, 
CONSIDERANT les critères d’attribution des subventions aux sections jeunes (moins de 18 ans) des 
associations sportives et des établissements scolaires (collèges, lycées et écoles maternelles et primaires) du 
territoire de CAUVALDOR, fixés par le conseil communautaire de CAUVALDOR, 
 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJECTIFS DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, l’association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à mettre en œuvre 
les objectifs et moyens d’actions suivants :  
 

- Encourager la pratique sportive des jeunes du territoire de CAUVALDOR, tout en respectant le cadre 
règlementaire. 

 
L’Administration contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la 
Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne]]. Elle n’attend aucune 
contrepartie directe de cette subvention. 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an. 
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ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU MONTANT DU COÛT DU PROJET 
 
3.1 Les critères d’attribution pour le calcul de la subvention sont le nombre de jeunes de moins de 18 ans et 
le nombre d’encadrants (personne qui encadre l’activité sportive : 
 

 60 € par enfant de moins de 18 ans pour les 20 premiers enfants, 26,54 € par enfant à partir du 21ème. 

 88,07 € par encadrant, avec la condition d’un encadrant pour 8 enfants 
 
La subvention sera arrondie à l’euro supérieur. 
 
Les associations qui peuvent bénéficier de cette subvention sont les associations affiliées à une fédération 
sportive inscrite à l’atlas des fédérations unisport olympiques, ainsi que les associations affiliées à une 
fédération unisport non olympiques appartenant à la liste suivante : 
 

 FF aïkido, d’aïkibudo et affinitaires 

 FF du sport de boules 

 FF de boxe française, savate et disciplines associées 

 FF de cyclotourisme 

 FF de la montagne et de l’escalade 

 FF de pêche sportive au coup 

 FF de pêche à la mouche et au lancer 

 FF de spéléologie 

 FF de twirling bâton 
 
3.2 Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à XX euros, calculé sur la base de : 

 XX enfants de moins de 18 ans 

 XX encadrants 
 
conformément au(x) budget(s) prévisionnel(s) en annexe III et aux règles définies à l’article 3.4 ci-dessous. 
 
3.3 Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe III à la présente convention ; ils prennent en 
compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
3.4 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre du 
projet et notamment :  
 

 tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du projet, qui : 
o sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe 3 ; 
o sont nécessaires à la réalisation du projet; 
o sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
o sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
o sont dépensés par « l’association » ; 
o sont identifiables et contrôlables ; 

 
3.4 Lors de la mise en œuvre du projet, l’Association peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la baisse 
de son (ses) budget(s) prévisionnel(s) à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet 
et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé éligible visé à l’article 3.2  
 
L’association notifie ces modifications à l’administration dans un bilan qu’elle envoie deux mois avant la fin 
de l’année en cours.  
 
Le versement du solde annuel conformément aux articles 5.1 et 5.2 ne pourra intervenir qu’après acceptation 
expresse par l’Administration de ces modifications. 
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ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
 
4.1 Pour l’année 2023, l’Administration contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 
X EUR, qui a été approuvé lors du vote du budget primitif 2023. 
 
4.3 Les contributions financières de l’Administration mentionnées au paragraphe 4.1 ne sont applicables que 
sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 

- L’inscription des crédits au budget voté par le conseil communautaire ;  
- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6 à 10 sans préjudice de 

l’application de l’article 12 ; 
- La vérification par l’Administration que le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 

conformément à l’article 10. 
 
ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION ANNUELLE 
 
5.1 L’Administration verse 100 % de sa contribution annuelle, après le vote du budget primitif, par mandat 
administratif dès lors que l’Association a fourni le bilan financier et d’activités approuvé par la dernière 
assemblée générale (année sportive 2021-2022) et sous réserve du respect des conditions susmentionnées 
à l’article 4.4 et, le cas échéant, l’acceptation de la notification prévue à l’article 3.4. 
 
5.2 La subvention est imputée sur les crédits du programme des budgets de l’Administration. 
 
5.3 La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : ………………………………………….. 

N° IBAN  |__|__|__|__|    |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   
|__|__|__|__|   |__|__|__| 
 
BIC    |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|      
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de l’Administration. 
Le comptable assignataire est la Trésorière de Saint-Céré. 
 
ARTICLE 6 : JUSTIFICATIFS 
 
L'association s'engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents ci-après : 
 Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de 

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et 
qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord 
entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne 
habilitée. 

 Le rapport annuel d’activités validé par l'assemblée générale de l’association ; 
 
Chaque projet soutenu sera évalué en fin d’exercice qualitativement et quantitativement. L’association devra 
être à même de faire un bilan en termes de fréquentation, de diffusion, d’adhésion. Il conviendra qu’il mette 
en place ces outils dès le démarrage du projet.  
Une fiche bilan sera envoyée en septembre 2023 et devra être complétée par l’Association.  
 
ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
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7.1 L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
7.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 
convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
7.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de l’Administration sur tous les 
supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
ARTICLE 8 - SANCTIONS 
 
8.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 
ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu 
ses représentants.  
 
8.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive de la fiche bilan mentionné à l’article 6 
entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
8.3 L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
ARTICLE 9 - ÉVALUATION 
 
9.1 L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt économique général 
et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
9.2 L’Association s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la convention, un bilan 
d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du projet 
 
ARTICLE 10 - CONTROLE DE L'ADMINISTRATION  
 
10.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
l’Administration. L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous 
autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret 
du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la 
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
10.2 L’Administration contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière 
n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 
avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le 
remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un 
excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de 
renouvellement. 
 
ARTICLE 11 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l’évaluation prévue 
à l'article 9 et aux contrôles de l’article 10 de la présente convention.  
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ARTICLE 12 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 
L’Administration pourra résilier la présente convention à tout moment, dans un délai de 3 mois à compter 
de la notification de la décision à l’Association pour tout motif d’intérêt général ou nécessité du service 
public.  
 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 
Toulouse. 
 
 
Fait à Souillac, le ____________________, en deux exemplaires, 
 

Pour l’association xxx 
Le Président, 
 
 
 
 
 
. 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
Raphaël DAUBET. 
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Avenant n°2 à la Convention d’objectifs pluriannuelle 2021-2023 
-Association Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot- 

 

 

Entre les soussignés 

 

L’ASSOCIATION FEDERATION DEPARTEMENTALE DES FOYERS RURAUX DU LOT, régie par la loi du 
1er juillet 1901, relative au contrat d’association et le décret du 16 août 1901 pris pour son application, 
Dont le siège est situé à Salle de la Tour 46320 Saint-Simon 
N° SIRET : 331 375 857 000 41 
Représentée par sa présidente Maguy VAYSSOUZE 
Ci-après dénommée « l’association » 

D’une part, 
 
Et 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDOGNE (dite CAUVALDOR) 
Dont le siège est situé lieu-dit Bramefond à SOUILLAC (46200), 
Représentée aux présentes par son président en exercice Raphaël DAUBET dûment habilité par 
délibération du bureau communautaire en date du  
Ci-après dénommée « CAUVALDOR » 

D’autre part, 
 
 
PREAMBULE 
 
CONSIDERANT l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des 
statuts de la communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » 
CONSIDERANT la délibération du conseil communautaire de Cauvaldor définissant l’intérêt 
communautaire, en date du 17/09/2018, 
CONSIDERANT le programme initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire ;  
CONSIDERANT la politique publique de Cauvaldor en direction de la culture a pour objectif le soutien 
matériel et financier aux structures phares du territoire à travers le développement de leurs actions 
culturelles ; 
CONSIDERANT que le programme d'actions ci-après présenté par l'association participe de cette 
politique. 
 
 

Ceci étant exposé, les articles 1 et 3 sont modifiés comme suit : 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Pour l’année 2023, les élus ont voté en Commission Thématique Culture du 28 septembre 2022 de 

limiter le nombre de séance à 40. La commune de Lamothe-Fénelon s’est rapprochée d’un artiste du 

territoire (Cosmos Music) proposant un ciné-concert au même tarif qu’une projection Ciné Lot ; 

l’artiste est autonome dans la projection. La convention avec Ciné Lot pour 2023 porte donc sur 39 

projections. Afin de prendre cela en compte, il est nécessaire de modifier le montant de la subvention.  

 
ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 
 
Le montant de la subvention se fixe en fonction du nombre de communes inscrites dans le dispositif 
de Ciné Belle Etoile. L’ensemble des dépenses d’une séance est estimé à 1200€, Cauvaldor prend en 
charge 700€ et la commune s’acquitte des 500€ supplémentaires sur facturation directe à l’association.  
 
L’engagement communautaire s’élève à :  

 Pour 2023 : un montant maximal de 27 300€ (vingt-sept mille trois cent euros) est alloué par 
Cauvaldor pour 39 séances programmées. 

 
Les contributions financières de CAUVALDOR mentionnées aux présentes ne sont applicables que sous 
réserve des trois conditions suivantes :  
- L’inscription des crédits au budget voté par le conseil communautaire ;  
- Le respect par l'association des obligations mentionnées aux présentes ;  
- La vérification par Cauvaldor que le montant de la contribution n'excède pas le coût du programme.  
 
Les autres articles demeurent inchangés 
 
Fait à Souillac, le ____________________, en deux exemplaires, 

 

Pour l’association Fédération Départementale 
des Foyers Ruraux du Lot, 
La Présidente, 
 
 
 
 
 
Maguy VAYSSOUZE. 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
 
Raphaël DAUBET. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Ciné Belle Etoile année 20XX 

FEDERATION DEPARTEMENTALE DES FOYERS RURAUX DU LOT – CINELOT / 

CAUVALDOR / Commune XXX / 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté de communes CAUVALDOR, dont le siège se situe au lieu-dit Bramefond à SOUILLAC, et dont 
le Service culture est situé au Château des Doyens 46110 CARENNAC  
(Tel : 05 65 33 81 36 / Mail : culture@cauvaldor.fr) 
Représentée aux présentes par Monsieur Raphaël DAUBET, agissant en qualité de Président, dûment habilité 
par délibération du bureau communautaire du ___________________________,  
Ci-après dénommée le COORDINATEUR ;  
 
Et  
 
La commune de           , dont le siège se situe à  
Représentée par                                                     , agissant en qualité de Maire, dûment habilité, 
Ci-après dénommée l’ORGANISATEUR ; 
 
Et 
 
La Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot / CINELOT, dont le siège social se situe Salle de la tour 
46320 SAINT-SIMON  
(Tél : 05 65 11 44 36 / Mail : fdfr46@orange.fr) 
Représentée aux présentes par Madame Maguy VAYSSOUZE, sa Présidente dûment habilitée, 
Ci-après dénommée le PRESTATAIRE ; 
 
Ensemble désignées ci-après « les parties » ; 
 

Il est préalablement exposé ce qui suit 
 
PREAMBULE :  
 
Dans le cadre de sa compétence, la communauté de communes CAUVALDOR souhaite accompagner pour la 
XXème année une programmation cinématographique de plein air en (période de l’année) dénommée CINE 
BELLE ETOILE. 
Ainsi, il est proposé d’aider les communes volontaires à organiser, en été, une séance de cinéma de plein air, 
gratuite, à destination de leur population et des touristes. 
La programmation Ciné Belle Etoile sera réalisée par le prestataire CinéLot qui opère dans le domaine. 
Le coût global de l’opération pour les XXX projections de l’année XXXX est réparti de façon égale entre 
l’ORGANISATEUR et le COORDINATEUR. 
La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une manifestation globale qui programme XX séances de 
cinéma en plein air du _______________ au _________________ sur diverses communes du territoire de 
CAUVALDOR. Il est signé avec chacune des XX communes, une convention tripartite. 
 

 
Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION - PRESENTATION DU PROJET  
 
L’objet de la présente convention est d’établir les modalités de préparation et de mise en œuvre du projet 
« Ciné Belle étoile », tel qu’il est défini ci-après, ainsi que les engagements de chacune des parties. 
 
Les parties s’engagent à mettre en œuvre le projet « Ciné Belle Etoile » ainsi défini : Projection d’un film en 
plein air, à destination du public. 
Les modalités particulières de la projection sont les suivantes :  

- Date de la projection : ___________________ 
- Film projeté : _________________________  
- La séance aura lieu à la tombée de la nuit (préciser l’heure ______________) 
- Lieu de projection : ___________________ 
- Lieu de repli : ____________________ 
- S’il n’est pas possible de se replier, la projection peut être reportée à une date ultérieure 
- Animation en amont de la projection : __________________________ 
- Heure de début de l’animation en amont de la projection : _______________________ 
- La mise en place technique en vue de la séance sur le site débutera à partir de 

________________________ 
 

 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention est conclue à compter de la date de sa signature jusqu’à l’issue de la projection (à 
l’issue du démontage et libération du lieu de projection), sauf résiliation anticipée. 
 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’ORGANISATEUR 
 
En amont de la projection, aux fins de vérification, l’ORGANISATEUR organise et visite avec le PRESTATAIRE le 
site retenu pour la séance de cinéma en plein air et le lieu de repli. Cette visite se fera en présence d’un 
technicien municipal et aura pour but de préparer au mieux la projection, d’examiner et de valider les 
éléments techniques suivants, nécessaires au bon déroulement de la séance :  

• Branchement électrique en monophasé ; 
• Emplacement de l’écran avec points d’accroche possibles ; 
• Eclairages parasites (notamment l’éclairage public) et nuisances sonores susceptibles de nuire au bon 

déroulement de la projection ; 
• Eclairage du site avant et après la séance pour les spectateurs et le démontage du matériel ; 
• Accueil du public : parking, chaises/bancs, toilettes publiques, espace buvette ; 

 
L’ORGANISATEUR s’engage à mettre à disposition du PRESTATAIRE au minimum 1 personne pour la mise en 
place de la séance sur le site le jour de la projection et pour surveiller le matériel pendant la pause repas 
des techniciens. 
 
En outre, L’ORGANISATEUR s’engage à : 
- Garantir si nécessaire la mise à disposition de son domaine public ou privé au PRESTATAIRE 
- Assurer la mise en place des chaises/bancs ainsi que l’accueil du public.  
- Participer au financement du coût des projections selon les modalités définies à l’article 6. 
- Fournir le repas des techniciens le soir de la représentation. 
- Assurer la diffusion de la communication autour de l’événement. Les documents de communication 

(affiches et flyers) lui seront fournis par le COORDINATEUR.  
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- Assurer les risques propres à son activité (incendie, explosion, dégâts des eaux, vols…) et les risques liés à 
l’accueil du public auprès d’une compagnie d’assurances, et en attester. Il devra joindre à cette convention 
une attestation d’assurance 

- Recueillir l’ensemble des autorisations administratives nécessaires à l’utilisation du site. A cette fin, le 
COORDINATEUR déclare autoriser l’ORGANISATEUR à déposer toute demande en ce sens, dans le cadre 
strict de la présente convention ; 

- S’assurer de la sécurisation des lieux utilisés selon les normes en vigueur, et habilités à recevoir du public. 
- Prendre contact avec la gendarmerie et les services de secours afin de les avertir en amont de cette 

manifestation, permettant ainsi une intervention plus rapide et une pré-connaissance des lieux en cas de 
besoin.  

- Prévenir le département, et le cas échéant obtenir l’arrêté nécessaire, dans le cas où la projection en plein 
air nécessiterait la fermeture d’une voie départementale hors agglomération.  

- S’assurer de l’interdiction, par arrêté du maire, de la circulation et/ou du stationnement dans le cas où la 
projection en plein air nécessiterait la fermeture d’une voie ou place relevant de la police municipale. 

 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS DU COORDINATEUR 
 
Le COORDINATEUR s’engage à : 
- Assurer la coordination et le lien entre l’ORGANISATEUR et le PRESTATAIRE. 
- Participer au financement du coût des projections selon les modalités définies à l’article 6. 
- Prendre à sa charge le coût de la communication de l’évènement. Il assurera l’impression des affiches 

« Ciné Belle Étoile 20XX » généralistes au format abribus (120 x 176 cm) et des programmes Eté Culture 
et Patrimoine, comprenant la programmation Ciné Belle Étoile, qu’il fournira à l’ORGANISATEUR en charge 
de la diffusion de ladite communication. Il fournira également à l’ORGANISATEUR les fichiers numériques 
correspondant aux affiches détaillant la séance programmée sur la commune de l’ORGANISATEUR, charge 
à ce dernier d’en assurer l’impression selon le nombre qu’il jugera nécessaire. 

- Recueillir l’ensemble des autorisations administratives nécessaires à la projection de la séance de cinéma 
en plein air (CNC/DRAC). 

 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS DU PRESTATAIRE 
 
Le PRESTATAIRE s’engage à :  
- Assurer la réalisation de la projection selon le planning et conditions définis à l’article 1. 
- Assurer la mise en place technique du site (installation du matériel de projection et de sonorisation) et la 

projection. 
- Conclure et faire son affaire directement avec le distributeur du film les conditions de location de celui-ci. 
- Gérer l’acheminement et le retour de la copie au stock. 
- Prendre en charge le coût de son intervention selon les modalités définies à l’article 6. 
- S’assurer contre les risques propres à son activité (incendie, explosion, dégâts des eaux, vols, personnel…) 

et particulièrement l’ensemble de son matériel nécessaire à la tenue de séances de cinéma en plein air. Il 
a souscrit une police d’assurance Assurfin RC Collectivités n°0R207097 auprès de la compagnie 
d’assurances Aréas Assurances (attestation annexée aux présentes). 

- Participer à la communication de la manifestation par la diffusion sur son site internet. 
 

Il est précisé que le PRESTATAIRE diffuse les films en format numérique avec un projecteur de cinéma 
professionnel DCI : le branchement électrique est simplifié et il s’effectue à partir d’une prise de 220 V classique. 
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ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES  
 
Aux termes de l’article 239 B du Code Général des Impôts, le PRESTATAIRE (forme associative) n’est pas 
soumis à TVA. 
 
La présente convention ayant pour objet la projection de la séance Ciné Belle Etoile sur le territoire de 
l’ORGANISATEUR telle que décrite à l’article 1 est conclue et acceptée moyennant le versement d’une somme 
totale de 1200€ TTC (mille deux cents euros).  
Ce tarif comprend : 
• La visite du site par les techniciens. 
• La location du matériel de projection et de sonorisation ; 
• Les frais liés à la location du film et à toute autorisation administrative nécessaire ; 
• L’assurance du prestataire pour le matériel de projection ; 
• La mise à disposition du ou des techniciens. 
 
Cette somme de _____________ € TTC (__________euros) est répartie entre l’ORGANISATEUR (40%) et le 
COORDINATEUR (60%), soit :  

 ___________ € TTC pris en charge par l’ORGANISATEUR, sur présentation d’une facture établie par le 
PRESTATAIRE, à service rendu. 

 _____________ € TTC pris en charge par le COORDINATEUR, versés dans le cadre d’une subvention 
annuelle. 

 
 
ARTICLE 7 : ANNULATIONS - REPORTS 
En cas de difficultés empêchant la tenue de la projection (sur le site d’origine ou site de repli), les parties 
s’engagent à privilégier le report de la séance.  Les reports successifs sont possibles. 
 
Après concertation entre elles, les parties pourront décider, selon les conditions climatiques, météorologiques 
ou sécuritaires, ou en cas d’alerte météorologique ou de force majeure, ou autres empêchant la projection : 

- Du report de la projection  
- Du maintien de la projection, si nécessaire dans le lieu de repli 
- De l’annulation de la projection en cas d’impossibilité de report ou dans les cas suivants 

 
7-1 : Annulation pour causes d’intempéries 
En cas d’intempéries annoncées, il sera possible de réaliser la séance dans le lieu de repli précisé à l’article 1 à 
la date prévue, ou de la reporter jusqu’au mois de septembre de l’année civile en cours. Cette décision sera 
prise après concertation entre l’ORGANISATEUR et le PRESTATAIRE. 
 
Le jour de la projection, le PRESTATAIRE pourra prendre la décision de maintenir la projection sur le site initial 
ou de la déplacer sur le lieu de rempli, selon les conditions le jour de la séance (intempéries, vent fort…).  
Au minimum 24 heures avant la séance prévue, l’ORGANISATEUR et le PRESTATAIRE pourront décider 
d’annuler la projection en cas de fortes intempéries annoncées, de force majeure, et/ou de toute cause 
rendant impossible l’utilisation du lieu de repli. 
Dans cette hypothèse, et en cas d’impossibilité de report de la séance, ou en cas d’annulation d’une séance 
reportée pour cause d’intempéries, le PRESTATAIRE étant lié par convention avec le distributeur des films, 
l’ORGANISATEUR prendra en charge le montant de la location du film, sur présentation de la facture par le 
PRESTATAIRE. 
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7-2 : Pour cause de sécurité ou santé publiques  
En cas d’annulation de la projection objet des présentes résultant de la parution ou publication d’un acte ou 
texte législatif ou réglementaire empêchant son déroulement, notamment en cas de crise ou cause sanitaire 
(par exemple en liaison avec le covid-19), en cas de risque grave pour la santé ou la sécurité du public et/ou 
des intervenants, la présente convention sera résiliée de plein droit, sans qu’aucune indemnité de quelque 
nature que ce soit ne puisse être demandée par l’une ou l’autre des parties, autre que celle prévue à l’alinéa 
ci-après le cas échéant.  
 
Dans l’unique hypothèse d’une annulation globale pour cause de sécurité ou santé publiques de l’ensemble 
de la programmation 20XX, soit les XX projections prévues dans le cadre du programme Ciné Belle étoile 
2021, il est expressément convenu que le COORDINATEUR versera une somme de 2 000 € TTC (DEUX-MILLE 
EUROS), au PRESTATAIRE à titre de dommages et intérêts, du fait du travail de préparation réalisé en amont 
de la projection.  
 
Un simple courrier ou courrier électronique (à l’adresse figurant aux présentes) de la partie la plus diligente 
à l’adresse de l’autre partie l’informant de l’application de la présente clause et prononçant la résiliation 
permettra de prendre date de la résiliation, qui peut, dans ce cas, intervenir jusqu’au jour même de 
l’évènement. 
 
Une fois inscrites dans le dispositif, les communes sont tenues de maintenir leur séance et sont dans 

l’obligation de régler leur participation financière.  
 
ARTICLE 8 : RESILIATION ANTICIPEE 
 
En sus de la résiliation de plein droit visée à l’article 7.2 des présentes, la présente convention pourra être 
résiliée d’un commun accord entre toutes les parties, ou dans les conditions suivantes :  
 
L’ORGANISATEUR se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif d’intérêt général, 
sans préavis pour des impératifs de sécurité publique, ou d’intérêt général. Dans ce cas, l’ORGANISATEUR en 
avertira les autres parties par écrit en précisant le motif de la résiliation.  
 
La présente convention pourra enfin être résiliée par l’une des parties par simple lettre recommandée avec 
accusé de réception, sans indemnité, au cas d’inexécution d’une quelconque des obligations et engagement 
prévus aux présentes, quinze jours calendaires après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé 
de réception, restée en tout ou en partie sans effet pendant ce délai.  
 
Fait à                   , le  
En 3 exemplaires, paraphés à chaque page. 
 

Pour le PRESTATAIRE Pour l’ORGANISATEUR Pour le COORDINATEUR 
Fédération Départementale  
Des Foyers Ruraux du Lot, 
 

La commune ____________, La communauté de communes 
CAUVALDOR, 
 
 
 
 
 
 

La Présidente 
Maguy  VAYSSOUZE 

Le Maire 
_____________ 

Le Président 
Raphaël DAUBET 
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ANNUELLE 
ANNEE 2023 

ENTRE ….. ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE 
LA DORDOGNE 

DANS LE CADRE DU FONDS D’AIDE À L’ÉDITION ARTISTIQUE 

 
Entre les soussignés 
 
L’ASSOCIATION (OU NOM DE L’ARTISTE), régie par la loi du 1er juillet 1901, relative au 
contrat d’association et le décret du 16 août 1901 pris pour son application, 
Dont le siège est situé….. 
Numéro de Licence : ……….. 
N° SIRET : …………. 
Représentée par , 
 
Ci-après dénommé « l’association / nom de l’artiste » 

D’une part,  
Et 
 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CAUSSES ET VALLÉE DE LA DORDOGNE  
Dont le siège est situé lieu-dit Bramefond à SOUILLAC (46 200), 
Représentée aux présentes par son président en exercice Raphaël DAUBET dûment habilité 
par délibération du bureau communautaire…, 
 
Ci-après dénommée « Cauvaldor » 

D’autre part, 
 
PRÉAMBULE 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt 
communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant 
création d’un fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu l’adoption du budget principal par le conseil communautaire en date du 20 mars 2023 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre 
du « soutien matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du 
territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2023 ; 
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Considérant la demande de subvention formulée par l’association  

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le 
versement n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de 
subvention, faisant notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année 
précédente ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture réunie le 08 mars 
2023 ; 

 
Cela étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 
 
ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention précise les objectifs prioritaires définis pour l’association pour l’année 
en cours (2022), les engagements réciproques entre les collectivités et l’association / l’artiste, 
et les modalités techniques et administratives de mise en œuvre. 

L’association / l’artiste s’engage à développer une édition d’ouvrage, CD ou DVD sur support 
physique au cours de l’année en cours sur le territoire de Cauvaldor. Cette édition se doit 
d’avoir un ancrage territorial significatif et de proposer des actions culturelles à destination des 
habitants en favorisant un accueil chaleureux, la création de lien entre les habitants, et la 
valorisation du patrimoine local.  

Au travers de ladite convention d’objectifs annuels, l’association / l’artiste s’engage à : 

 Valoriser visuellement le soutien financier de Cauvaldor sur le support physique de 
l’édition publiée à travers la mention suivante « Cette édition est soutenue dans le 
cadre du projet culturel de la communauté de communes Cauvaldor » ainsi que par 
l’intégration du logo de Cauvaldor. Tout document édité, numérique ou papier 
(brochures, dépliants, lettres d’informations, affiches) et tout discours prononcé dans 
le cadre de la promotion de l’édition devra également mentionner le soutien financier 
de Cauvaldor ; 

 Poursuivre un programme d’animations tout au long de la campagne d’inauguration de 
l’édition qui s’étale sur l’année en cours et s’étend à minima sur l’ensemble du territoire 
de la communauté de communes Cauvaldor de façon uniforme ; 

 Transmettre à la Communauté de communes Cauvaldor un bilan détaillé du projet 
d’édition et des actions réalisées pour la promotion de ce dernier.  

 Participer à la présentation publique des lauréats de l’aide à l’édition organisée à 
l’automne  

 
ARTICLE 2 – MONTANT DE LA SUBVENTION 

L’engagement communautaire sur le projet d’édition nom du projet s’élève à montant voté en 
conseil communautaire. 

 

ARTICLE 3 – VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

Cauvaldor s’engage à verser ladite somme à hauteur de 100% à la fin du second trimestre 
2022, à la suite du vote du conseil communautaire, sous condition de signature de la présente 
convention.  
 
En contrepartie, l’association / l’artiste s’engage à respecter les conditions suivantes : 

- Respect des obligations mentionnées par la présente convention,  
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- Fournir un récapitulatif budgétaire détaillé relatif aux financements et dépenses liées 
au projet en question, 

- Certifier que le montant de la subvention allouée par Cauvaldor n’excède pas 30% du 
budget global du projet d’édition, 

- Certifier un auto-financement à hauteur minimale de 20% du budget global. 

 

ARTICLE 4 – JUSTIFICATIFS 

L’association s’engage à fournir avant la fin de l’année 2022 les documents ci-après établis 
dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire :  

- Le récapitulatif financier détaillé 
- Le bilan détaillé du projet d’aide à l’édition, 
- Un minimum de deux exemplaires de l’édition subventionnée.  

 

ARTICLE 5 - ÉVALUATION 

Cauvaldor procède, conjointement avec l’association / l’artiste à l'évaluation des conditions de 
réalisation du programme d'actions auquel elle a apporté son concours sur un plan quantitatif 
comme qualitatif. L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet 
mentionné à l'article 1er, sur l'impact du programme d'actions au regard de l'intérêt local. 
 

ARTICLE 6 – AUTRES ENGAGEMENTS 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 
présente convention, l’association / l’artiste s’engage à en informer Cauvaldor sans délai par 
courrier recommandé avec accusé de réception. 
 

ARTICLE 7 – MODIFICATION DE LA CONVENTION - AVENANT 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par l’association / l’artiste. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes 
les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette 
demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 8 – SANCTIONS ET RÉSILIATION 

8.1. En cas d'inexécution partielle ou totale de l’une quelconque des obligations de 

l’association / l’artiste dans les délais prévus, ou de modification substantielle des conditions 

d'exécution de la convention par l’association / l’artiste sans l'accord écrit de Cauvaldor et 

l’intervention de la signature d’un avenant, cette dernière peut exiger le reversement de tout 
ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer, suspendre 
ou annuler le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés par 

l’association / l’artiste et avoir préalablement entendu ses représentants.  

8.2. En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice 
de tous droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi 
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de la lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
à ses obligations contractuelles et restée infructueuse. 

 

ARTICLE 9 – RECOURS 

Tout litige résultant de l'exécution ou de l’interprétation de la présente convention est du 
ressort du tribunal administratif de Toulouse.  
 
Pour la communauté de communes 
Cauvaldor 
Le Président, 
 
 
 
Raphaël DAUBET 

Pour l’association,  
Le Président, 
 
 
 
 
……………….. 
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CONVENTION D’OCCUPATION ET D’ENTRETIEN 
DU DOMAINE ROUTIER COMMUNAL/COMMUNAUTAIRE 

Véloroutes 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, 
agissant en vertu d’une délibération de la commission permanente en date du 27 mars 2023 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

La commune de BETAILLE 
représentée par son maire, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du…  
adresse Mairie - place du Vieux-Pressoir   
46110 BETAILLE 
 
ci-après dénommée « la commune » 

ET  

La communauté de communes de Causses et Vallée de la Dordogne 
représentée par son président, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du…  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
ci-après dénommée « la CC de CAUVALDOR » 
 
 
CONSIDERANT : Dans le cadre du schéma départemental cyclable, le projet de 

création des véloroutes rend nécessaire l’implantation de 
signalisation directionnelle et d’animation, ainsi que d’éventuels 
équipements, à l’usage des cyclistes sur les dépendances du 
domaine public routier communal. 
 
Ces installations répondent exclusivement à des préoccupations 
d’équipement de la route et de service à l’usager. Il est donc 
préférable de les rendre possibles par voie de convention 
d’occupation plutôt que par celle de la permission de voirie. 
 

VU : Le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs de police du 
maire. 
Le code de la voirie routière et notamment son article L 113-1. 
Le code général de la propriété des personnes publiques. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er:  Le Département du Lot est autorisé à implanter la signalisation 
directionnelle et les équipements nécessaires à la matérialisation de 
l’itinéraire concernant le tracé présenté sur la carte ci-jointe.  

 

ARTICLE 2 : La commune s’engage à ne pas remettre en cause la lisibilité de la 
signalisation ainsi implantée par la mise en place, soit pour ses besoins 
propres, soit pour ceux d’un tiers, d’une signalisation directionnelle 
complémentaire concurrente sans l’accord préalable du Département. 

 

ARTICLE 3 : L’autorisation d’implantation est donnée à titre gratuit. Elle est donnée 
sous réserve du droit des tiers en application de l’article L 2125-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

 

ARTICLE 4 : L’entretien et l’exploitation de la signalisation directionnelle implantée le 
long du tracé sont à la charge du Département. 
La CC de CAUVALDOR a la compétence voirie sur une partie du réseau 
emprunté. L’entretien de celle-ci et de ses dépendances incombe à la 
commune ou à la CC de CAUVALDOR selon les modalités de transfert 
de la compétence. Elles informeront le Département de tout problème lié 
à ces implantations, repéré notamment lors des entretiens qu’elle 
réalise, auprès du service départemental en charge des activités de 
pleine nature (05 65 53 43 74). 
 

ARTICLE 5 : Les infrastructures et équipements complémentaires susceptibles d’être 
réalisés dans une phase ultérieure du projet de véloroutes feront l’objet 
d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 
après accomplissement des formalités du contrôle de légalité. Sa durée 
est fixée à un an. Elle est tacitement reconductible. 
Toutes contestations survenant à l’occasion de l’interprétation, 
l’exécution ou la cessation de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif. 

 
 
           

Pour le Département : 
 
A……………, le………… 
 
Le vice-président délégué, 

M. Christophe PROENÇA 

Pour la commune : 
 
A………………, le…………… 
 
Le maire, 

M. Christian DELRIEU 

Pour la communauté de 
communes : 
A………..………, le………… 
 
Le président de la communauté 
de communes, 

M. Raphaël DAUBET 
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CONVENTION D’OCCUPATION ET D’ENTRETIEN 
DU DOMAINE ROUTIER COMMUNAL/COMMUNAUTAIRE 

Véloroutes 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, 
agissant en vertu d’une délibération de la commission permanente en date du 27 mars 2023 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

La commune de CARLUCET 
représentée par son maire, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du…  
adresse Mairie -    
46500 CARLUCET 
 
ci-après dénommée « la commune » 

ET  

La communauté de communes de Causses et Vallée de la Dordogne 
représentée par son président, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du…  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
ci-après dénommée « la CC de CAUVALDOR » 
 
 
CONSIDERANT : Dans le cadre du schéma départemental cyclable, le projet de 

création des véloroutes rend nécessaire l’implantation de 
signalisation directionnelle et d’animation, ainsi que d’éventuels 
équipements, à l’usage des cyclistes sur les dépendances du 
domaine public routier communal. 
 
Ces installations répondent exclusivement à des préoccupations 
d’équipement de la route et de service à l’usager. Il est donc 
préférable de les rendre possibles par voie de convention 
d’occupation plutôt que par celle de la permission de voirie. 
 

VU : Le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs de police du 
maire. 
Le code de la voirie routière et notamment son article L 113-1. 
Le code général de la propriété des personnes publiques. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er:  Le Département du Lot est autorisé à implanter la signalisation 
directionnelle et les équipements nécessaires à la matérialisation de 
l’itinéraire concernant le tracé présenté sur la carte ci-jointe.  

 

ARTICLE 2 : La commune s’engage à ne pas remettre en cause la lisibilité de la 
signalisation ainsi implantée par la mise en place, soit pour ses besoins 
propres, soit pour ceux d’un tiers, d’une signalisation directionnelle 
complémentaire concurrente sans l’accord préalable du Département. 

 

ARTICLE 3 : L’autorisation d’implantation est donnée à titre gratuit. Elle est donnée 
sous réserve du droit des tiers en application de l’article L 2125-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

 

ARTICLE 4 : L’entretien et l’exploitation de la signalisation directionnelle implantée le 
long du tracé sont à la charge du Département. 
La CC de CAUVALDOR a la compétence voirie sur une partie du réseau 
emprunté. L’entretien de celle-ci et de ses dépendances incombe à la 
commune ou à la CC de CAUVALDOR selon les modalités de transfert 
de la compétence. Elles informeront le Département de tout problème lié 
à ces implantations, repéré notamment lors des entretiens qu’elle 
réalise, auprès du service départemental en charge des activités de 
pleine nature (05 65 53 43 74). 
 

ARTICLE 5 : Les infrastructures et équipements complémentaires susceptibles d’être 
réalisés dans une phase ultérieure du projet de véloroutes feront l’objet 
d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 
après accomplissement des formalités du contrôle de légalité. Sa durée 
est fixée à un an. Elle est tacitement reconductible. 
Toutes contestations survenant à l’occasion de l’interprétation, 
l’exécution ou la cessation de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif. 

 
 
           

Pour le Département : 
 
A……………, le………… 
 
Le vice-président délégué, 

M. Christophe PROENÇA 

Pour la commune : 
 
A………………, le…………… 
 
Le maire, 

M. Hervé GARNIER 

Pour la communauté de 
communes : 
A………..………, le………… 
 
Le président de la communauté 
de communes, 

M. Raphaël DAUBET 
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CONVENTION D’OCCUPATION ET D’ENTRETIEN 
DU DOMAINE ROUTIER COMMUNAL/COMMUNAUTAIRE 

Véloroutes 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, 
agissant en vertu d’une délibération de la commission permanente en date du 27 mars 2023 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

La commune de CREYSSE 
représentée par son maire, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du…  
adresse Mairie - esplanade François-Gouygou   
46600 CREYSSE 
 
ci-après dénommée « la commune » 

ET  

La communauté de communes de Causses et Vallée de la Dordogne 
représentée par son président, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du…  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
ci-après dénommée « la CC de CAUVALDOR » 
 
 
CONSIDERANT : Dans le cadre du schéma départemental cyclable, le projet de 

création des véloroutes rend nécessaire l’implantation de 
signalisation directionnelle et d’animation, ainsi que d’éventuels 
équipements, à l’usage des cyclistes sur les dépendances du 
domaine public routier communal. 
 
Ces installations répondent exclusivement à des préoccupations 
d’équipement de la route et de service à l’usager. Il est donc 
préférable de les rendre possibles par voie de convention 
d’occupation plutôt que par celle de la permission de voirie. 
 

VU : Le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs de police du 
maire. 
Le code de la voirie routière et notamment son article L 113-1. 
Le code général de la propriété des personnes publiques. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er:  Le Département du Lot est autorisé à implanter la signalisation 
directionnelle et les équipements nécessaires à la matérialisation de 
l’itinéraire concernant le tracé présenté sur la carte ci-jointe.  

 

ARTICLE 2 : La commune s’engage à ne pas remettre en cause la lisibilité de la 
signalisation ainsi implantée par la mise en place, soit pour ses besoins 
propres, soit pour ceux d’un tiers, d’une signalisation directionnelle 
complémentaire concurrente sans l’accord préalable du Département. 

 

ARTICLE 3 : L’autorisation d’implantation est donnée à titre gratuit. Elle est donnée 
sous réserve du droit des tiers en application de l’article L 2125-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

 

ARTICLE 4 : L’entretien et l’exploitation de la signalisation directionnelle implantée le 
long du tracé sont à la charge du Département. 
La CC de CAUVALDOR a la compétence voirie sur une partie du réseau 
emprunté. L’entretien de celle-ci et de ses dépendances incombe à la 
commune ou à la CC de CAUVALDOR selon les modalités de transfert 
de la compétence. Elles informeront le Département de tout problème lié 
à ces implantations, repéré notamment lors des entretiens qu’elle 
réalise, auprès du service départemental en charge des activités de 
pleine nature (05 65 53 43 74). 
 

ARTICLE 5 : Les infrastructures et équipements complémentaires susceptibles d’être 
réalisés dans une phase ultérieure du projet de véloroutes feront l’objet 
d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 
après accomplissement des formalités du contrôle de légalité. Sa durée 
est fixée à un an. Elle est tacitement reconductible. 
Toutes contestations survenant à l’occasion de l’interprétation, 
l’exécution ou la cessation de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif. 

 
 
           

Pour le Département : 
 
A……………, le………… 
 
Le vice-président délégué, 

M. Christophe PROENÇA 

Pour la commune : 
 
A………………, le…………… 
 
Le maire, 

M. Guy FLOIRAC 

Pour la communauté de 
communes : 
A………..………, le………… 
 
Le président de la communauté 
de communes, 

M. Raphaël DAUBET 
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CONVENTION D’OCCUPATION ET D’ENTRETIEN 
DU DOMAINE ROUTIER COMMUNAL/COMMUNAUTAIRE 

Véloroutes 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, 
agissant en vertu d’une délibération de la commission permanente en date du 27 mars 2023 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

La commune de PUYBRUN 
représentée par son maire, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du…  
adresse Mairie - 160 place Grande   
46130 PUYBRUN 
 
ci-après dénommée « la commune » 

ET  

La communauté de communes de Causses et Vallée de la Dordogne 
représentée par son président, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du…  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
ci-après dénommée « la CC de CAUVALDOR » 
 
 
CONSIDERANT : Dans le cadre du schéma départemental cyclable, le projet de 

création des véloroutes rend nécessaire l’implantation de 
signalisation directionnelle et d’animation, ainsi que d’éventuels 
équipements, à l’usage des cyclistes sur les dépendances du 
domaine public routier communal. 
 
Ces installations répondent exclusivement à des préoccupations 
d’équipement de la route et de service à l’usager. Il est donc 
préférable de les rendre possibles par voie de convention 
d’occupation plutôt que par celle de la permission de voirie. 
 

VU : Le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs de police du 
maire. 
Le code de la voirie routière et notamment son article L 113-1. 
Le code général de la propriété des personnes publiques. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er:  Le Département du Lot est autorisé à implanter la signalisation 
directionnelle et les équipements nécessaires à la matérialisation de 
l’itinéraire concernant le tracé présenté sur la carte ci-jointe.  

 

ARTICLE 2 : La commune s’engage à ne pas remettre en cause la lisibilité de la 
signalisation ainsi implantée par la mise en place, soit pour ses besoins 
propres, soit pour ceux d’un tiers, d’une signalisation directionnelle 
complémentaire concurrente sans l’accord préalable du Département. 

 

ARTICLE 3 : L’autorisation d’implantation est donnée à titre gratuit. Elle est donnée 
sous réserve du droit des tiers en application de l’article L 2125-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

 

ARTICLE 4 : L’entretien et l’exploitation de la signalisation directionnelle implantée le 
long du tracé sont à la charge du Département. 
La CC de CAUVALDOR a la compétence voirie sur une partie du réseau 
emprunté. L’entretien de celle-ci et de ses dépendances incombe à la 
commune ou à la CC de CAUVALDOR selon les modalités de transfert 
de la compétence. Elles informeront le Département de tout problème lié 
à ces implantations, repéré notamment lors des entretiens qu’elle 
réalise, auprès du service départemental en charge des activités de 
pleine nature (05 65 53 43 74). 
 

ARTICLE 5 : Les infrastructures et équipements complémentaires susceptibles d’être 
réalisés dans une phase ultérieure du projet de véloroutes feront l’objet 
d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 
après accomplissement des formalités du contrôle de légalité. Sa durée 
est fixée à un an. Elle est tacitement reconductible. 
Toutes contestations survenant à l’occasion de l’interprétation, 
l’exécution ou la cessation de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif. 

 
 
           

Pour le Département : 
 
A……………, le………… 
 
Le vice-président délégué, 

M. Christophe PROENÇA 

Pour la commune : 
 
A………………, le…………… 
 
Le maire, 

M. Pascale CIEPLAK 

Pour la communauté de 
communes : 
A………..………, le………… 
 
Le président de la communauté 
de communes, 

M. Raphaël DAUBET 
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CONVENTION D’OCCUPATION ET D’ENTRETIEN 
DU DOMAINE ROUTIER COMMUNAL/COMMUNAUTAIRE 

Véloroutes 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, 
agissant en vertu d’une délibération de la commission permanente en date du 27 mars 2023 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

La commune de SAINT-DENIS-LES-MARTEL 
représentée par son maire, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du…  
adresse Mairie - place de la Mairie   
46600 SAINT-DENIS-LES-MARTEL 
 
ci-après dénommée « la commune » 

ET  

La communauté de communes de Causses et Vallée de la Dordogne 
représentée par son président, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du…  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
ci-après dénommée « la CC de CAUVALDOR » 
 
 
CONSIDERANT : Dans le cadre du schéma départemental cyclable, le projet de 

création des véloroutes rend nécessaire l’implantation de 
signalisation directionnelle et d’animation, ainsi que d’éventuels 
équipements, à l’usage des cyclistes sur les dépendances du 
domaine public routier communal. 
 
Ces installations répondent exclusivement à des préoccupations 
d’équipement de la route et de service à l’usager. Il est donc 
préférable de les rendre possibles par voie de convention 
d’occupation plutôt que par celle de la permission de voirie. 
 

VU : Le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs de police du 
maire. 
Le code de la voirie routière et notamment son article L 113-1. 
Le code général de la propriété des personnes publiques. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er:  Le Département du Lot est autorisé à implanter la signalisation 
directionnelle et les équipements nécessaires à la matérialisation de 
l’itinéraire concernant le tracé présenté sur la carte ci-jointe.  

 

ARTICLE 2 : La commune s’engage à ne pas remettre en cause la lisibilité de la 
signalisation ainsi implantée par la mise en place, soit pour ses besoins 
propres, soit pour ceux d’un tiers, d’une signalisation directionnelle 
complémentaire concurrente sans l’accord préalable du Département. 

 

ARTICLE 3 : L’autorisation d’implantation est donnée à titre gratuit. Elle est donnée 
sous réserve du droit des tiers en application de l’article L 2125-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

 

ARTICLE 4 : L’entretien et l’exploitation de la signalisation directionnelle implantée le 
long du tracé sont à la charge du Département. 
La CC de CAUVALDOR a la compétence voirie sur une partie du réseau 
emprunté. L’entretien de celle-ci et de ses dépendances incombe à la 
commune ou à la CC de CAUVALDOR selon les modalités de transfert 
de la compétence. Elles informeront le Département de tout problème lié 
à ces implantations, repéré notamment lors des entretiens qu’elle 
réalise, auprès du service départemental en charge des activités de 
pleine nature (05 65 53 43 74). 
 

ARTICLE 5 : Les infrastructures et équipements complémentaires susceptibles d’être 
réalisés dans une phase ultérieure du projet de véloroutes feront l’objet 
d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 
après accomplissement des formalités du contrôle de légalité. Sa durée 
est fixée à un an. Elle est tacitement reconductible. 
Toutes contestations survenant à l’occasion de l’interprétation, 
l’exécution ou la cessation de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif. 

 
 
           

Pour le Département : 
 
A……………, le………… 
 
Le vice-président délégué, 

M. Christophe PROENÇA 

Pour la commune : 
 
A………………, le…………… 
 
Le maire, 

M. Guy MISPOULET 

Pour la communauté de 
communes : 
A………..………, le………… 
 
Le président de la communauté 
de communes, 

M. Raphaël DAUBET 
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le       
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CONVENTION D’OCCUPATION ET D’ENTRETIEN 
DU DOMAINE ROUTIER COMMUNAL/COMMUNAUTAIRE 

Véloroutes 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, 
agissant en vertu d’une délibération de la commission permanente en date du 27 mars 2023 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

La commune de TAURIAC 
représentée par son maire, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du…  
adresse Mairie -    
46130 TAURIAC 
 
ci-après dénommée « la commune » 

ET  

La communauté de communes de Causses et Vallée de la Dordogne 
représentée par son président, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du…  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
ci-après dénommée « la CC de CAUVALDOR » 
 
 
CONSIDERANT : Dans le cadre du schéma départemental cyclable, le projet de 

création des véloroutes rend nécessaire l’implantation de 
signalisation directionnelle et d’animation, ainsi que d’éventuels 
équipements, à l’usage des cyclistes sur les dépendances du 
domaine public routier communal. 
 
Ces installations répondent exclusivement à des préoccupations 
d’équipement de la route et de service à l’usager. Il est donc 
préférable de les rendre possibles par voie de convention 
d’occupation plutôt que par celle de la permission de voirie. 
 

VU : Le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs de police du 
maire. 
Le code de la voirie routière et notamment son article L 113-1. 
Le code général de la propriété des personnes publiques. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er:  Le Département du Lot est autorisé à implanter la signalisation 
directionnelle et les équipements nécessaires à la matérialisation de 
l’itinéraire concernant le tracé présenté sur la carte ci-jointe.  

 

ARTICLE 2 : La commune s’engage à ne pas remettre en cause la lisibilité de la 
signalisation ainsi implantée par la mise en place, soit pour ses besoins 
propres, soit pour ceux d’un tiers, d’une signalisation directionnelle 
complémentaire concurrente sans l’accord préalable du Département. 

 

ARTICLE 3 : L’autorisation d’implantation est donnée à titre gratuit. Elle est donnée 
sous réserve du droit des tiers en application de l’article L 2125-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

 

ARTICLE 4 : L’entretien et l’exploitation de la signalisation directionnelle implantée le 
long du tracé sont à la charge du Département. 
La CC de CAUVALDOR a la compétence voirie sur une partie du réseau 
emprunté. L’entretien de celle-ci et de ses dépendances incombe à la 
commune ou à la CC de CAUVALDOR selon les modalités de transfert 
de la compétence. Elles informeront le Département de tout problème lié 
à ces implantations, repéré notamment lors des entretiens qu’elle 
réalise, auprès du service départemental en charge des activités de 
pleine nature (05 65 53 43 74). 
 

ARTICLE 5 : Les infrastructures et équipements complémentaires susceptibles d’être 
réalisés dans une phase ultérieure du projet de véloroutes feront l’objet 
d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 
après accomplissement des formalités du contrôle de légalité. Sa durée 
est fixée à un an. Elle est tacitement reconductible. 
Toutes contestations survenant à l’occasion de l’interprétation, 
l’exécution ou la cessation de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif. 

 
 
           

Pour le Département : 
 
A……………, le………… 
 
Le vice-président délégué, 

M. Christophe PROENÇA 

Pour la commune : 
 
A………………, le…………… 
 
Le maire, 

M. Catherine JAUZAC 

Pour la communauté de 
communes : 
A………..………, le………… 
 
Le président de la communauté 
de communes, 

M. Raphaël DAUBET 
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CONVENTION D’OCCUPATION ET D’ENTRETIEN 
DU DOMAINE ROUTIER COMMUNAL/COMMUNAUTAIRE 

Véloroutes 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département, 
agissant en vertu d’une délibération de la commission permanente en date du 27 mars 2023 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « le Département » 

ET 

La commune de VAYRAC 
représentée par son maire, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du…  
adresse Mairie - place du 11 Novembre   
46110 VAYRAC 
 
ci-après dénommée « la commune » 

ET  

La communauté de communes de Causses et Vallée de la Dordogne 
représentée par son président, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du…  
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
 
ci-après dénommée « la CC de CAUVALDOR » 
 
 
CONSIDERANT : Dans le cadre du schéma départemental cyclable, le projet de 

création des véloroutes rend nécessaire l’implantation de 
signalisation directionnelle et d’animation, ainsi que d’éventuels 
équipements, à l’usage des cyclistes sur les dépendances du 
domaine public routier communal. 
 
Ces installations répondent exclusivement à des préoccupations 
d’équipement de la route et de service à l’usager. Il est donc 
préférable de les rendre possibles par voie de convention 
d’occupation plutôt que par celle de la permission de voirie. 
 

VU : Le code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L 2212-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs de police du 
maire. 
Le code de la voirie routière et notamment son article L 113-1. 
Le code général de la propriété des personnes publiques. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1er:  Le Département du Lot est autorisé à implanter la signalisation 
directionnelle et les équipements nécessaires à la matérialisation de 
l’itinéraire concernant le tracé présenté sur la carte ci-jointe.  

 

ARTICLE 2 : La commune s’engage à ne pas remettre en cause la lisibilité de la 
signalisation ainsi implantée par la mise en place, soit pour ses besoins 
propres, soit pour ceux d’un tiers, d’une signalisation directionnelle 
complémentaire concurrente sans l’accord préalable du Département. 

 

ARTICLE 3 : L’autorisation d’implantation est donnée à titre gratuit. Elle est donnée 
sous réserve du droit des tiers en application de l’article L 2125-1 du 
code général de la propriété des personnes publiques. 

 

ARTICLE 4 : L’entretien et l’exploitation de la signalisation directionnelle implantée le 
long du tracé sont à la charge du Département. 
La CC de CAUVALDOR a la compétence voirie sur une partie du réseau 
emprunté. L’entretien de celle-ci et de ses dépendances incombe à la 
commune ou à la CC de CAUVALDOR selon les modalités de transfert 
de la compétence. Elles informeront le Département de tout problème lié 
à ces implantations, repéré notamment lors des entretiens qu’elle 
réalise, auprès du service départemental en charge des activités de 
pleine nature (05 65 53 43 74). 
 

ARTICLE 5 : Les infrastructures et équipements complémentaires susceptibles d’être 
réalisés dans une phase ultérieure du projet de véloroutes feront l’objet 
d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : En cas de non-respect par l’une des parties des engagements inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 
après accomplissement des formalités du contrôle de légalité. Sa durée 
est fixée à un an. Elle est tacitement reconductible. 
Toutes contestations survenant à l’occasion de l’interprétation, 
l’exécution ou la cessation de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal administratif. 

 
 
           

Pour le Département : 
 
A……………, le………… 
 
Le vice-président délégué, 

M. Christophe PROENÇA 

Pour la commune : 
 
A………………, le…………… 
 
Le maire, 

M. Loïc LAVERGNE-AZARD 

Pour la communauté de 
communes : 
A………..………, le………… 
 
Le président de la communauté 
de communes, 

M. Raphaël DAUBET 
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Grille d’appréciation 

Phoebus - Eveo - Générale du Solaire 

Loubressac, Mas Bregnier 

 
 

 
GRILLE D’ANALYSE 
 

Cette grille a vocation à analyser et évaluer qualitativement les projets dans toute leur transversalité. 

Elle est destinée : 

- Aux développeurs pour orienter leur travail, et ce quel que soit le type de foncier investi, prioritaire 
ou non ; 

- A la Communauté de communes pour jauger si un projet situé sur un zonage non prioritaire peut 
faire l’objet, ou non et si nécessaire, d’une Déclaration de projet valant mise en compatibilité du 
PLUi-H ; 

- Aux communes pour décider d’apporter leur soutien au projet concerné ; 

- Aux propriétaires fonciers pour apprécier si leurs terrains sont compatibles avec la posture de la 
Charte. 

L’évaluation pourra être nuancée pour les projets prenant correctement en considération les priorités 
affichées par la Charte (type de foncier, taille des installations, intégration des acteurs locaux). 
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Commune(s) 
concernée(s) 

 LOUBRESSAC 

 
 

 Nom porteur de projet : EVEO WATTS 15  
filiale du groupe EVEO DEVELOPPEMENTS  
et de GENERALE DU SOLAIRE  

 Statut juridique : SAS  
 Date création : 2011 (ED) et 2008 (GDS)  

 
  

  Privé 

Porteur de projet Détails de l’actionnariat de la société : Monsieur Olivier VERGNE et  

(plusieurs cases 
peuvent être 
cochées) 

 
 

 Public 

Détails :   

  « Citoyen » 
 Détails :   

 
 

 
 

Comptes de résultat 
et bilans 

 Société déficitaire sur les 3 dernières années 

Société bénéficiaire sur les 3 dernières années, solidarité financière avec 
la société mère, les actionnaires et autres filiales 

 Autre ; préciser :   

 
 

 
 
 

Type de porteur 

Plusieurs cases sont possibles 

 Développeur Financeur Constructeur 

 Exploitant 

Autres ; préciser : projet initié par la société PHOEBUS ENERGY  

Détails :   

 
 

 
Références 
Eveo Developpements 

Projets en exploitation : nombre : ? ; puissance cumulée : ? 

Projets développement : nombre : ? ; puissance cumulée : 100 MWc 

A développé le projet de Loubressac existant 

 
Références 
Générale du Solaire 

Projets en exploitation : nombre : ? ; puissance cumulée : 300 MWc 

Projets développement : nombre : ? ; puissance cumulée : 1000 MWc 

A participé au projet de Loubressac 1 ; 380 projets lauréats de l’AO CRE 

CARACTERISTIQUES GENERALES 
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Stade d’avancement 
du projet 

 Amont 

 Foncier sécurisé 

 Inventaires entamés 

 1ère séquence ERC 

 Déjà passé en Pôle ENR DDT46 

 2ème séquence ERC 

 Finalisation du développement 

Instruction 

 
 

 
Conclusions 
techniques 

 Un ‘’promoteur’’ bien implanté localement suite au premier projet réalisé 
sur la commune, , dont les résultats opérationnels et financiers sont 
difficilement lisibles, mais qui s’appuie sur un développeur expérimenté pour 
répondre aux exigences de l’instruction. 
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CARACTERISTIQUES ECONOMIQUES 
 

 
 

 
 

 
Taille du projet 

Puissance crête 21,3 MWc 

Production annuelle 
26,9 GWh/an 

2079 h/an pleine puissance 

Emprise de l’installation [ha]  19,4 ha 

Surface totale des parcelles 
concernées [ha] 

 47,35 ha 

 
 

 
Raccordement 
réseau 

Poste source ; préciser (nom et distance) : Saint-Céré à 14km 

 Ligne HTA : distance :   

Le souhait est de se joindre au tracé de raccordement du projet existant. 
 Enedis a été contacté  Le SDE a été contacté 

 
 

Type de cellules PV 
Silicium 

 Autres ; préciser type et matériaux :   

Type de structure Préciser : chassis fixe orienté sud  

Type de fondation 
Pieux battus ; préciser : bipieux en acier galvanisé, 10 060 au total  

 Fondations ; préciser :   

Trackers Non  1 axe  2 axes 

Stockage 
Non  Electrochimique  Hydrogène 

Détails 

 
 

ACV panneaux 
Oui  Non 

12 830 teqCO2 selon référentiel ADEME (silicone monocristallin) 

ACV globale de 
l’installation 

Oui  Non 

20 612 teqCO2, soit 21,1 geqCO2/kWh pour production sur 40 ans 

Compensation 
carbone 

 Oui Non 

Argumentaire d’émissions évitées en comparant au mix électrique 2018 

 
 

 
 

Conclusions 
techniques 

Limite haute des tailles acceptables de projet selon la charte territoriale ; 
Participe à un ‘’mitage’’ de gros projets sur la commune 
 
Technologie et structure conforme à l’état de l’art exigé 
 
Option de raccordement à faible coût pas encore confirmée par Enedis, mais 
travaux et impacts certainement limités. 
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CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 
 

 
 

Coût du développement 
 k€, soit  €/Wc 

 

Investissement prévisionnel 
16,745 M€, soit 0,78 M€/Wc 

 

Coût prévisionnel du 
raccordement 2,851 M€, soit  €/km, soit 0,134 M€/Wc 

 
 

Montant du capital  

Montant emprunt bancaire  

Montant emprunt participatif  1,675 M€ 

 
 

 
 

Vente de l’électricité 

 Guichet ouvert AO CRE  Vente gré à gré 
(PPA) 

Tarif de vente prévisionnel (c€/kWh) :   

Vente annuelle (€/an) :    

Coûts d’exploitation (dont loyers) 
360 k€/an 

Répartition par poste ? 

Fiscalité 
€/an 

Répartition par type ? 

 
 

Coûts de démantèlement 

ou « repowering » 

€ 

Détails ? 

 
 

 
Conclusions 
techniques 

Nous manquons de données précises sur les caractéristiques économiques 
du projet. 
 
Nous n’avons pas d’éléments nous permettant d’affirmer que les coûts du 
démantèlement ont été sécurisés. 
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FONCIER 
 

 
Le porteur fournira chaque pièce de l’EIE dès la finalisation de celle-ci : état initial dont inventaires, 
analyse des impacts, 1ère séquence ERC, analyses des impacts résiduels, éventuelles 2nde séquence ERC, 
etc. 

 

 ++ +- -- 

Clarté et exhaustivité de l’étude 
X   

Tout le contenu attendu semble être présents si l’on 
y joint l’étude préalable réglementaire 

Démonstration de la solution de moindre 
impact 

 X  

Le choix d’un site en ZNIEFF2 reste compliqué à 
justifier. 

Qualité de l’inventaire (complétude, 
précision) : habitats, faune, flore, fonctions 
écologiques, services écosystémiques 

X   

Nous ne pouvons juger d’un manque manifeste. 

Qualité de l’analyse des impacts (directs, 
indirects, cumulés et induits ; prise en 
compte du raccordement, du 
démantèlement, des impacts spécifiques aux 
installations PV) 

 X  

défrichement pris en compte, raccordement limité, 
analyse paysagère approfondie, ‘’perméabilité’’ à la 
faune 
qualification de l’impact subjective, réversibilité & 
démantèlement non approfondis 
couloirs de chasse chiroptères ? (espèce ciblée par 
règlement de la ZNIEFF2) 

Qualité de l’Evitement (suppression des 
impacts) 

  X 

ZNIEFF2 non évitée 
 

Qualité de la Réduction 
 X  

Des efforts ont été faits sur une zone d’étude trop 
grande et irréaliste 
Respect des directives pour sabline des chaumes, ou 
le recul de 50 m au GR, ou linéaires de haies 
conservés / renforcés 
Des zones agricoles encore très impactées 

Qualité de l’analyse des impacts résiduels 
(méthode explicitée, impacts résiduels 
faibles, ne concernent pas une espèce 
protégée, …) 

 X  

Méthode non explicitée mais tous enjeux sont traités 
Destruction de plusieurs hectares d’un milieu 
endémique considéré comme impact « Faible » 
Impacts résiduels sur l’agriculture négligés 

 
Qualité de la Compensation (le cas échéant) 

   

Pas de compensation nécessaire identifiée 

Mesures de suivi et d’accompagnement 
suffisantes 

X   

Suivi de chantier et gestion du parc par un écologue 

 
 

Présence d’un paysagiste dans l’équipe 
Oui  Non 

Analyse paysagère approfondie pour limiter insertion 
depuis le GR passant au nord 

 
 
 
 

AR Prefecture

046-200066371-20230515-BC_2023_035-DE
Reçu le 17/05/2023



FONCIER 
 

 

 
 

 
Conclusions 
techniques 

Une étude complète et réalisée conformément à l’état de l’art. 
 
Des limitations structurelles au travail d’appréciation, dues au choix d’un 
foncier en ZNIEFF2.  
Des justifications insuffisantes du surplus d’ambition attendu concernant 
l’impact sur le milieu naturel. 
 
Des terres à potentiel agronomique lourdement impactée 
Une étude préalable agricole réglementaire qui sera présentée en CDPENAF 
 
Un travail volontaire mené par le développeur en concertation avec la 
commune pour ne pas reproduire les mêmes erreurs que sur le projet 
existant concernant l’insertion paysagère. 
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FONCIER 
 

 
 

Références des 
parcelles cadastrales F – 1191, 1202, 1203, 1204, 1205,1206, 1207 

E – 23, 24, 25 
Surface totale des 
parcelles concernées 
[ha] 

 
47,35 hectares 

 
 

Zonages PLUi 
Actuel : Agricole 

Souhaité : Naturel photovoltaïque ou équivalent  

 
 

 
 
 
 
 
 

Type de foncier 

Zones prioritaires 

 Ombrières de parking  Au sol 

Zones exclues (dont périmètre supplémentaire) 

Oui  Non  

ZNIEFF2 « Plateau et bassin d'alimentation du système karstique de 

Padirac » (Identifiant national : 730030127) 
Hors zones prioritaires et exclusions (plusieurs cases peuvent être 
cochées) : 

 Zone agricole  Zone naturelle  Zone forestière 

 Autres ; préciser :   

 
 

Topographie Plusieurs plateaux marquent des points hauts en périphérie qui descendent 
vers le centre de l’aire d’étude.  
La parcelle 1205 présente une dépression marquée, avec des sols plus 
argileux en son point bas. 
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FONCIER 
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FONCIER 
 

 
 

Conclusions 
techniques 

 
Un choix de foncier non conforme malgré toutes les alertes émises par le 
service depuis presque 1 an. 
 
La formalisation d’une recherche d’implantations alternatives a été réalisée 
après sécurisation du foncier à Loubressac. 10 sites rapidement « identifiés » 
mais encore en activité (carrières) ou « appartenant à l’État ». 
 
Affirmation erronée présentant ce site comme « le plus à même d’accueillir 
un parc solaire sur l’ensemble du territoire de l’intercommunalité » 
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ENJEUX AGRICOLES ENJEUX BIODIVERSITÉ 
 

 
 

 
Distance aux zonages 
environnementaux 
réglementés 

Zone ZNIEFF2 ; distance : aucune 

Zone ZNIEFF1 ; distance : 200 mètres 

 

 
 
 

Espèces protégées 
repérées sur site 

Oui  Non 

sabline des chaumes, amphibiens (4 espèces), lézard des murailles, lézard 
vert, chiroptères (14 espèces), avifaune (40 espèces), grand capricorne 

 
 L’évitement a été opéré : pas d’impacts 

 Le porteur garantit l’absence totale d’impacts sur les habitats ou 
individus 

 Une demande de Dérogation Espèces Protégées a été demandée  

 

Continuités 
Ecologiques 

 

Semblent être assurées à l’ouest de la zone d’implantation du projet sur un axe 
nord-sud 
Réservoirs préservé à l’ouest et à l’est de la zone d’implantation. 
 
Conservation de la trame de haies bocagères 
 

 
Défrichement 

 Oui  Non 

Autorisation de défrichement nécessaire 

 Oui  Non 

 
 

Qualité de l’étude 
naturaliste 

Etude complète du diagnostic du milieu naturel (5 passages entre 2019 et 
2021) 

Prise en compte des Obligations Légales de Débroussaillement 

 

 

Impacts bruts sur 
les habitats 
naturels 

 

Oui  Non 

Destruction : 3,75 ha de fourrés & pré-bois 

Dégradation : 10 ha de cultures ou friches post-culturales 

Impact jugé nul ou négligeable : flore, amphibiens, chiroptères (corridors de 
chasse ?) 

Impact jugé modéré : reptiles (fourrés & pré-bois), entomofaune (10 chênes 
isolés pour Grand Capricorne)  

Impact jugé fort : avifaune (fourrés & pré-bois, milieux ouverts 
d’alimentation, espèces nichant au sol) 

 

 

Évitement 

 

Pelouses sèches thermo-calcicoles, boisements matures, réseau de haies 
arbustives et bocagères, stations de sabline des chaumes, arbres à grand 
capricorne 

 
Chantier : Mise en défens d’habitats à enjeux, implantation aires de vie, 
débroussaillage hors période de nidification 
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ENJEUX BIODIVERSITÉ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Réduction 
 
Volonté de conserver des corridors écologiques entre les différentes parcelles 
qui constituent la centrale photovoltaïque 
 
Chantier : conservation haies arbustives, débroussaillement manuel après 
passage d’un écologue (habitats reptiles), prévention pollution accidentelle, 
prévention propagation d’espèces invasives 
 
Exploitation : clôture perméable à la petite faune 
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ENJEUX AGRICOLES ENJEUX BIODIVERSITÉ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Accompagnement 
 
Chantier : assistance d’un écologue 
 
Exploitation : gestion adaptée de la végétation (pâturage, suppression 
d’éventuels foyers d’espèces invasives), entretien adapté des zones 
débroussaillées 
 

AR Prefecture

046-200066371-20230515-BC_2023_035-DE
Reçu le 17/05/2023



ENJEUX BIODIVERSITÉ 
 

Impacts résiduels 
 
Impact jugé faible à modéré :  

• Destruction d’habitats de reproduction malgré évitement et suivi 
écologique (1,61 ha pour tarier pâtre et fauvette grisette, 3,75 ha pour 
l’engoulevent, 1,04 ha pour l’alouette lulu ou bruant proyer) 

• Destruction de milieux (3,75 ha de fourrés arbustifs et pré-bois) 
 

Suivi 
 
Suivi faunistique et flauristique pour mieux appréhender l’impact du projet et 
sur sa recolonisation progressive 

 
 

 
 
 

Conclusions 
techniques 

Efforts manifestes dans la prise en compte du défrichement dans l’étude 
d’impact 
 
Recommandations détaillées de l’écologue sur chaque espèce protégée ou 
potentiellement impactée. 
Un manque potentiel sur la prise en compte des couloirs de chasse des 
chiroptères, espèce ciblée au règlement de la ZNIEFF2. 
 
Mesure d’accompagnement possible : tas de pierres pour reptiles ? 
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ENJEUX AGRICOLES ENJEUX AGRICOLES 
 

 
 

Zone agricole Oui  Non 

Activité agricole 
existante 

Elevage, pâturage  Cultures 

Parcage de quelques brebis et production de fourrage (paille de céréales) 

Classement PAC sur 
les dernières années 

Oui  Non 

En 2021 : prairie temporaire, RGI /Luzerne, sainfoin, ray-grass 

Etude préalable 
agricole Le contenu attendu semble bien présent (expérience du cabinet Rural 

Concept), mais la méthodologie retenue ne pourra être jugée qu’en 
CDPENAF. 

Caractérisation des terres cultivées en prairie semées de fauche : « faible 
rendement » évoqué (maximum : 40q/ha en orge, 24q/ha en colza) 

83 215€, soit 3 133 €/ha de compensation nécessaire à l’économie agricole, 
proposés à la CUMA de Loubressac et au PAT de Cauvaldor 

 
Avis CDPENAF Pas encore consultée 

Charte CA46 
 Prise en compte Non prise en compte 

Les porteurs de projet jugent que l’activité agricole est en déclin sur des 
parcelles au potentiel faible, ce qui ne nécessiterait donc pas la mise en place 
d’un agrivoltaïsme effectif. 

Hauteur des panneaux : 0,8m (contre 1m demandé) 

Distance inter-tables : 3m (contre 4m demandé) 

Distance bout de table / clôture : peut descendre à 3m (contre 8m demandé) 

57% couverts des 16.7 ha de production 
Autres référentiels 
agrivoltaïques pris 
en compte 

 ADEME  IDELE  Autre  

Non 

 
 
 
 

Projet agrivoltaïque 

 Oui  Non 

Simple éco-pâturage avec un exploitant ovin proche du site, en recherche 
d’un repreneur potentiel dans les 5 ans à venir 
200 jours / brebis / ha / an (pression minimale pour pelouses sèches) 

Préconisation de semer les prairies en fin de chantier : quels aménagements 
nécessaires ? 

Landes d’estives conservées autour de la zone d’exploitation : comment 
conserver les traversées est-ouest ? 

Prestataire extérieur (paysagiste ?) pour entretien des refus du pâturage 

Kit de clôtures mobiles et abreuvoirs / citernes mis à disposition 
Bénéfices pour l’agriculture ? 

Non, remplacement de prairies de fauche par 4 à 5 mois de pâturage 
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ENJEUX AGRICOLES 
 

 

 
 

 
 
 

Conclusions 
techniques 

 
Choix affirmé de ne pas travailler l’implantation et la concertation locale 
pour viser une forme acceptable d’agrivoltaïsme (au sens de l’IDELE / FNO 
ou CA46). 
La loi du 12 mars 2023 va dans notre sens en encourageant cet 
agrivoltaïsme qui concilie production ENR & production agricole, « en 
s’assurant de l’absence d’effets négatifs sur le foncier et les prix agricoles » 
 
La compatibilité simple avec une activité agricole, bien qu’insuffisante pour 
la profession (cf. doctrine CA46), est remise en question par les choix 
d’implantations. 
 
Agriculteurs sur communes limitrophes se questionnent sur pourquoi 
réduire ainsi une SAU déjà faible localement. 
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ENJEUX AGRICOLES ENJEUX AGRICOLES 
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ENJEUX PATRIMONIAUX ET PAYSAGERS  

 
 

Présence d’un 
paysagiste dans l’équipe 

Oui  Non 

Etude d’insertion paysagère réalisée par Amélie Vallon, paysagiste DPLG 
conceptrice, suite à la note du CAUE (octobre 2021) 

Cabinet Ectare mobilisé suite aux vigilances de la commune vis-à-vis de 
l’intégration paysagère imparfaite du parc existant Loubressac 1. 

 
 

Entité(s) paysagère(s) 
concernée 

 Petite bande de causse en bordure de Limargue et à proximité des points 
de vue dominant la vallée de la Dordogne. 

 
Distance aux zonages 
patrimoniaux 
réglementés 

 Gouffre de Padirac et son réseau souterrain ; distance : 517 m 

 Village de Loubressac et ses abords ; distance : moins de 2 km 

  

 
Zones touristiques 
concernées 

 Parc Naturel Régional ; distance : limitrophe 

 Chemin de randonnée GR 652 ; distance : 50 mètres 

Croix d’Hélène et nombreux dolmens, chemin rural de Miers à Saint-

Céré  

« covisibilités possibles depuis des points hauts » (lesquels ?) 
 
 
 

Proximité d’habitations 

 Maison isolée ; distance :   

 Hameau Le Rouquet ; distance : 1 km 

 Hameau Teulié ; distance : 1 km 

 Hameau Penot ; distance : 1,2 km 

 Hameau Bouygue Longue (Gouffre) ; distance : 1,5 km 

 Village Padirac ; distance : 2,1 km 

 Ville ; distance :    
Autres proximités 
(randonnées, GR, …) 

Recul de 50 mètres respectés vis-à-vis du GR 652 
Chemin communal (ancienne voie Padirac-Loubressac ?) traverse la zone 
(d’après documents d’urbanisme) demandé à être déclassé 
 

 
 

Qualité de l’étude 
paysagère 

Contenu réglementaire de l’étude d’impact  
 
Sensibilité paysagère : faible 
Sensibilité patrimoniale : faible à modérée 
 
Entre 1957 et 2019 : lente fermeture des milieux autour de parcelles 
bocagères ancestrales, et boisements dans les pentes de quelques pechs 
 
Se concentre sur l’insertion des franges nord (GR, chemin de 
Compostelle) : prises de vue, lisière existante, etc. 
 
Ne présente pas un projet définitif des plantations 
 
Ne présente pas de visuels en imagerie 3D de l’implantation définitive 
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ENJEUX PATRIMONIAUX ET PAYSAGERS 
 

Analyse de covisibilité 
Oui  Non 

Résultats : aucun périmètres de protection MH, patrimoine vernaculaire 
(croix de Hèlène, dolmens du Pech Plumet) 

Perceptions immédiates 
Oui  Non 

 Modérées depuis GR652 au nord, dolmens et chemin carrossable au sud 

Perceptions 
intermédiaires 

Oui  Non 

 Nulles depuis hameaux Le Rouquet, RD14, Gouffre,  

Perceptions lointaines 
Oui  Non 

 Nulles ou négligeables depuis hameaux de Lacoste, Giral, Salvage, Thégra 

Evitement Boisements évités, respect du parcellaire existant 
10 arbres isolés évités, dont une bande au sud (pour 20 abattus) 
Eviter postes sources et bâches sur points hauts 

Réduction 

 

 

haie (étagée en quinquonce de 6m minimum) et arbres isolés plantés au 
nord (fragmentation) : 60/90 arbustes, 15/175 arbres, paillage, garantie 
de reprise sur 3 ans, entretien tous les 2 ans 

densification éventuelle de la lisière existante le long du GR 

Limitation de la hauteur des tables 

Insertion clôture (ursus), postes techniques (bardage bois), réseaux 
souterrains 
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ENJEUX PATRIMONIAUX ET PAYSAGERS  

 

 
 

 
 
 
 
 

Conclusions 
techniques 

Un travail d’insertion paysagère intéressant au vu de l’enjeu que présente 
le GR au nord (compatibilité chartes Cauvaldor & CD46). 
 
Plusieurs arbres coupés ; vigilance sur essences locales pour plantations 
 
Des visuels limités de l’implantation finale présentant des plantations 
parfaites et matures, qui mettront 30 ans à pousser sur ces terres de 
causse. 
 
Certaines covisibilités lointaines manquent peut-être à l’étude ? (seul point 
de vue étudié au nord, 1 maison très lointaine visible en hiver depuis la 
zone d’étude, …) 
 
Mesures d’accompagnement possibles : reconstruire murets en pierre 
sèches ? archéologie préventive autour des dolmens ? 
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CONCERTATION 
 

 
 

 
Temporalité de la 
concertation 

 La concertation est mise en place avant toute sécurisation du foncier 

La concertation est mise en place avant dépôt du PC 

Aucune concertation n’a été réalisée au dépôt de PC 

 
 

Objet de la 
concertation 

La concertation porte sur l’opportunité même du projet 

 La concertation porte uniquement sur les modalités et 
caractéristiques d’un projet déjà engagé 

 
 

La commune a 
délibéré 
favorablement pour le 
lancement de la 
concertation 

 Oui  Non  

délibération le 05/02/2019 : avis favorable sous réserves (intégration 

paysagère, covisibilités chemins, éviter zones agricoles, autorisations 

administratives nécessaires) 

 
 

Initiative de la 
concertation 
(plusieurs cases 
possibles) 

 Commune(s) 

 Communautés de communes 

Développeur 

 Autre ; préciser :   

 
 

Un comité de pilotage 
est mis en place 

 Oui  Non 

  

 
 

La concertation est 
réalisée par un tiers 
indépendant 

 Oui  Non 

 Mobilisation CNDP 

Détails 

 
 

Des oppositions 
existent 

 Oui  Non 

Rien à signaler mais certainement dû à l’absence de concertation 

 

 

 
 
 
 

Parties prenantes 
concertées 

 Citoyens de la commune 

 Citoyens des communes limitrophes 

Elus de la commune 

 Elus des communes limitrophes 

 Associations ; détails 

 Entreprises ; détails 

 Autres ; détails 
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CONCERTATION 
 

 
 
 
 

 
 

Conclusions 
techniques 

Une concertation approfondie a eu lieu avec le maire, qui soutient le projet 
avec d’autres élus de la commune. 
 
Délibération commune du 18 décembre 2018 : parcelles agricoles 
évitées (les mêmes qui sont ciblées spécifiquement dans l’implantation 
finale pour évitement des enjeux biodiversité) ; « avis de principe favorable, 
sous réserves » d’insertion paysagère, réduire covisibilités 
hameaux/randonnée, éviter zones agricoles 
 
La concertation avec l’économie agricole locale a assez vite tourné court 
face à la limitation de la production EnR provoquée par les contraintes 
techniques d’implantation. 
 
Pas de connaissance de concertation avec les riverains et usagers du site 
(ex : randonneurs). 
 
Plusieurs échanges avec l’intercommunalité ont eu lieu sans pour autant 
participer réellement à la définition du projet (maintien du choix en 
ZNIEFF2 & éco-pâturage malgré alertes) 
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INFORMATION & COMMUNICATION 
 

 
 
 

Le porteur de projet 
fournit des 
informations claires et 
accessibles à tous les 
stades du projet 

 Oui  Non  

mis à part quelques difficultés pour comprendre certains choix stratégiques 

(ex : refus d’un agrivoltaïsme effectif, non évitement de la ZNIEFF2) 

 

Modalités de 
communication 

 Site web  Visites 

 Panneaux d’information  Newsletter 

 Autres  

Détails ?  

Transparence de 
l’information fournie   

Des panneaux 
d’information sont 
prévus 

 Oui  Non  

  

 
 

 
 
 

Conclusions 
techniques 

 
Modalités d’information et de communication très peu détaillées  
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INFORMATION ET COMMUNICATION PROJETS ENR CITOYENS OU PARTAGÉS 
 

 

Proposition de co- 
développement 

 Oui Non 

  

 
 

Ouverture du capital 
aux acteurs locaux 

Oui  Non 

La commune est en cours de négociation pour participer au capital de la 
société de projet. 

Détails ? 
Temporalité de 
l’ouverture du capital 

 Développement (co-développement) 
Dépôt du PC 

 Construction  Exploitation 

Non précisé à ce jour 
 
 

Dette participative 

 Oui  Non 

 Proportion de l’investissement 

 Le porteur de projet donne la priorité aux riverains et aux collectivités 
territoriales selon le périmètre de proximité au projet. 

Détails ? 

 
 

Gouvernance visée Détails ? 

Modalités de prise de 
décision Détails ? 

Minorité de blocage 
pour les acteurs 
locaux 

 Oui  Non 

Détails ? 

Clauses de 
préemption 

 Oui  Non 

Détails ? 

Avis sur les 
actionnaires entrants 

 Oui  Non 

Détails ? 

 
 

Le porteur respecte le 
Label Energie Partagée 

 Oui  Non 

 Oui, sans labellisation 

 
 

 
 
 

Conclusions 
techniques 

Les discussions sont en cours entre le développeur et la commune pour les 
modalités de retombées économiques locales maximisées. 
 
La commune souhaite monter en compétence pour assurer les meilleures 
conditions à l’avenir ;  
Ex : alimenter gratuitement les établissements publics communaux ? 
 
Sans pouvoir parler d’un « projet partagé » par nature, l’évolution de la 
posture des développeurs au cours du développement sur ce sujet est à 
saluer. 
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ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT 
 

 
 

 
Développement 

Des entreprises locales sont mobilisées sur cette phase 

Oui  Non 

Les cabinets Rural Concept et Ectare connaissent très bien le territoire 

 
 

 
 
 
 

Chantier 

Les lots ont été adaptés à la taille des entreprises locales ? 

 Oui  Non 

Détails ? 

 
Des entreprises locales sont mobilisées sur cette phase ? 

 Oui  Non  

préparation du terrain (VRD), fixation des structures et pose des 

modules, câblage et branchements électriques 

 

Fournisseurs pressentis majoritairement français ? 

 Oui  Non  

structure modules, transformateurs, poste de transformation, câblage 

électrique 

 
 
 

Exploitation, 
entretien, 
maintenance 

Des entreprises locales sont mobilisées sur cette phase 

 Oui  Non  

entretien et maintenance des équipements ou du site, nettoyage des 

panneaux, système de sécurité 
 
 

 
Insertion 
professionnelle 

Des clauses d’insertion ont été prévues 

 Oui Non 
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ECONOMIE LOCALE ET INSERTION 
 

 

Des actions sont-elles 
prévues ? 

 Oui Non 

« A discuter » 

 
 

Quel(s) actionnaires 
sont à la base du 
financement de ces 
actions 

 Tous les actionnaires 

 Uniquement les collectivités 

 Autres ; préciser 

 
 

 
 
 

Conclusions 
techniques 

 
Des bureaux d’étude implantés localement qui sont mobilisés sur de très 
nombreux projets. 
 
Une nécessité de prévoir des clauses d’insertion sociales et 
environnementales , et un dimensionnement de lots de chantier adapté 
aux entreprises locales. 
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GRILLE D’ANALYSE 
 

Cette grille a vocation à analyser et évaluer qualitativement les projets dans toute leur 

transversalité. Elle est destinée : 

- Aux développeurs pour orienter leur travail, et ce quel que soit le type de foncier investi, prioritaire ou 
non ; 

- A la Communauté de communes pour jauger si un projet situé sur un zonage non prioritaire peut faire 
l’objet, ou non et si nécessaire, d’une Déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLUi-H ; 

- Aux communes pour décider d’apporter leur soutien au projet concerné ; 

- Aux propriétaires fonciers pour apprécier si leurs terrains sont compatibles avec la posture de la Charte. 

L’évaluation pourra être nuancée pour les projets prenant correctement en considération les 
priorités affichées par la Charte (type de foncier, taille des installations, intégration des acteurs 
locaux). 

 
  

 

Grille d’appréciation 

SOLARVIA – VINCI Autouroutes 
Lachapelle-Auzac, Le Batut 
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CARACTERISTIQUES GENERALES 

 

Commune(s) 
concernée(s) LACHAPELLE-AUZAC 

 

Porteur de projet 

(plusieurs cases 
peuvent être 
cochées) 

Nom : SOLARVIA  

Statut juridique :  

Date création : 2018 

 Privé 

Détails de l’actionnariat de la société : filiale à 100% du groupe VINCI 

 Public 

 « Citoyen » 

 

Comptes de résultat 
et bilans 

 Société déficitaire sur les 3 dernières années 

 Société bénéficiaire sur les 3 dernières années, solidarité financière avec 
la société mère, les actionnaires et autres filiales 

 Autre ; préciser : soutenue financièrement par le groupe VINCI 

 

Type de porteur 

Plusieurs cases sont possibles 

 Développeur   Financeur   Constructeur 

 Exploitant 

 

Références du 
groupe 

Projets en exploitation : zéro 

Projets en développement : 56 ; 340 MWc de puissance cumulée 

1ère mise en service en 2024. 

 

Conclusions 
techniques 

Propriétaire de plusieurs fonciers considérés comme ‘’favorables’ depuis 
que l’État s’en est séparé, le groupe Vinci a logiquement pris les devants 
pour développer en propre. 
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CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

 

Taille du projet 

Puissance crête 6,426 MWc 

Production annuelle 
GWh/an 

h/an pleine puissance 

Emprise de l’installation [ha] 8,2 ha clôturés 

Surface totale des parcelles 
concernées [ha] 14,5 ha 

 

Raccordement 
réseau 

 Poste source ; Ferouge à 9 km 

 
 Enedis a été contacté  Le SDE a été contacté 

 

Type de cellules PV 
 Silicium ; monocristallin, bleu-nuit, antireflet, choix définitif en fonction 
du marché 

 Autres ;  

Type de structure bipieux battus dans le sol 

Type de fondation 
 Pieux battus ; « lorsque cela est possible », sinon préforage 

 Fondations ;  

Trackers  Non   1 axe   2 axes 

Stockage  Non   Electrochimique  Hydrogène 

 

ACV panneaux 
 Oui   Non 

Chiffre ADEME : 43,9 gCO2eq/kWh 

ACV globale de 
l’installation 

 Oui   Non 

11 475 panneaux, 1 poste de transformation 
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Compensation 
carbone 

 Oui   Non 

Détails 

 

Conclusions 
techniques  
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CARACTERISTIQUES ECONOMIQUES 

 

Coût du développement 
________ k€, soit _____ €/Wc 

Détails par poste 

Investissement prévisionnel 
________ M€, soit _____ €/Wc 

Détails par poste 

Coût prévisionnel du 
raccordement ________ M€, soit _____ €/km, soit ____ €/Wc 

 

Montant du capital  

Montant emprunt bancaire  

Montant emprunt participatif  

 

Vente de l’électricité 

 Guichet ouvert   AO CRE  Vente gré à gré 
(PPA) 

Tarif de vente prévisionnel (c€/kWh) : 5,8 c€/kWh évoqué 

Vente annuelle (€/an) : _______________________________ 

Coûts d’exploitation (dont loyers) 
€/an 

Répartition par poste 

Fiscalité 
€/an 

Répartition par type 

 

Coûts de démantèlement 

ou « repowering » 

€ 

Détails 

 

Conclusions 
techniques Très peu d’informations à ce sujet. 
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QUALITE DE L’ETUDE D’IMPACT 

 

Le porteur fournira chaque pièce de l’EIE dès la finalisation de celle-ci : état initial dont inventaires, 
analyse des impacts, 1ère séquence ERC, analyses des impacts résiduels, éventuelles 2nde séquence ERC, 
etc. 

  + +- - 

Clarté et exhaustivité de l’étude 
X   

 

Démonstration de la solution de moindre 
impact 

X   

Choix d’un délaissé autoroutier 

4 autres sites potentiels envisagés 

Qualité de l’inventaire (complétude, 
précision) : habitats, faune, flore, fonctions 
écologiques, services écosystémiques 

X   

RAS 

Qualité de l’analyse des impacts (directs, 
indirects, cumulés et induits ; prise en 
compte du raccordement, du 
démantèlement, des impacts spécifiques aux 
installations PV) 

 X  

Impacts jugés rapidement très faibles ; attente de 
l’avis MRAE 

Manque des impacts cumulés avec autres projets sur 
la commune. 

Qualité de l’Evitement (suppression des 
impacts) 

 X  

Bien commencé mais enjeu paysager pas assez pris 
en compte 

Qualité de la Réduction 
X   

RAS 

Qualité de l’analyse des impacts résiduels 
(méthode explicitée, impacts résiduels 
faibles, ne concernent pas une espèce 
protégée, …) 

 X  

Peuvent être plus explicités 

Qualité de la Compensation (le cas échéant) 
   

Pas de compensation 

Mesures de suivi et d’accompagnement 
suffisantes 

 X  

 

 

Présence d’un paysagiste dans l’équipe 
 Oui   Non 

Pas de mission complète d’un paysagiste-
concepteur 

 

Conclusions 
techniques 

Un choix de foncier qui aurait pu sembler favorable mais qui nécessite 
semble-t-il des approfondissements dans l’analyse paysagère et 
l’implication des riverains. 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230515-BC_2023_036_TER-DE
Reçu le 08/06/2023



FONCIER 

 

Références des 
parcelles cadastrales 

Section D  
n° 100, 195, 197p, 198p, 1637p, 1639, 1641, 1644p, 1944p, 1946, 1951p, 
1952, 1953p, 1954, 1956, 1958, 1960p, 1962p, 1964p, 1992p, 1993, 1994, 
1995p, 1999p, 2000, 2012p, 2081p, 2082p, 2084p, 2085p, 2086p, 2087p, 
2089p 

Surface totale des 
parcelles concernées 
[ha] 

8,2 ha 

Zonages PLUi 
Actuel : __________________ 

Souhaité : ____________________ 
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Type de foncier 

Zones prioritaires 

 Ombrières de parking  Au sol 

Délaissé autoroutier défini par arrêté ministériel : ancienne plateforme 
d’enrobage pour l’autoroute A20 dans la fin des années 90 ; pelouse visible 
dès 2000 

 
Gestion des abords d’autoroute : convention avec agriculteur pour 
entretien pastoral 

Zones exclues (dont périmètre supplémentaire) 

 Oui   Non 

Hors zones prioritaires et exclusions (plusieurs cases peuvent être 
cochées) : 

 Zone agricole  Zone naturelle  Zone forestière 

 Autres ; préciser : ____________ 
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Topographie 

Dans un contexte très vallonné du causse de Martel, terrains remaniés lors 
des travaux de réalisation de l’autoroute 

Pentes douces au sud, plus abruptes et artificielles au centre (butte 
centrale) et sur les franges Est et Ouest ; site en contrebas de l’autoroute 
au nord 

 

Conclusions 
techniques 

Choix d’un foncier qui s’inscrit dans un contexte de multiplication des 
projets de centrales photovoltaïques sur la commune. 

Un site considéré comme favorable au regard de différentes stratégies, 
mais en partie exposé et qui suscite des inquiétudes. 

La moitié nord du site pourrait être évitée. 
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ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET BIODIVERSITE 

 

Distance aux 
zonages 
environnementaux 
réglementés 

 Zone Natura2000 ; distance :  3,1 km au sud-ouest 

 Zone ZNIEFF1 ; distance : une à 0,7 km à l’ouest, une autre à 1,1 km au sud 

Espèces protégées 
repérées sur site 

 Oui   Non 

Flore : liseron de Biscaye, micrope droit 

Arthropode : azuré du serpolet, hespérie du Carthame, decticelle rudérale, 
ascalaphe ambré, lucane cerf-volant 

Reptile : couleuvre verte et jaune, lézard des murailles 

Mammifère : lapin de garenne 

Chiroptères : 15 espèces observées (gîte boisement et chasse prairies) 

Oiseaux : locustelle tâchetée, milan noir, tourterelle des bois, traquet motteux 
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 L’évitement a été opéré : pas d’impacts 

 Le porteur garantit l’absence totale d’impacts sur les habitats ou individus 

 Une demande de Dérogation Espèces Protégées a été demandée 

? 

Défrichement 

 Oui   Non 

 
Autorisation de défrichement nécessaire 

 Oui   Non 
 

Qualité de l’étude 
naturaliste 

Contenu à priori réglementaire en attendant l’avis de la MRAE. 

Appréciation d’enjeux modérés à forts, mais impacts rapidement évalués à 
faibles. 

Bonne intégration de l’Obligation Légale de Débroussaillement à l’étude. 

Impacts bruts sur 
les habitats 
naturels 

 

Oui  Non 
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Évitement 

 

Pentes les plus importantes sont évitées, ainsi que les principales lisières 
boisées, mais l’OLD impactera fortement ces écosystèmes. 

Réduction Mise en défens des zones à enjeux environnementaux par écologues  

Elargissement des inter-rangs à 5,5m pour papillons et avifaune 

Adaptation calendrier des travaux, débroussaillage « alvéolaire » (éviter 
pied des arbres), tas de bois pour petite faune, déplacement bois mort, 
adaptation clôtures 

Plantation 1079 ml de haies côté A20 

Impacts résiduels Jugés très faibles 

Suivi / 
Accompagnement 

6 visites d’un écologue pendant les travaux + 1 bilan final 

Suivi écologique en exploitation (2 ou 3j pour 7ans) et espèces 
végétales exotiques (1j pour 5 ans de suivi) 

 

Conclusions 
techniques 

Une séquence E-R-C menée de manière satisfaisante sur ces enjeux, 
malgré des enjeux modérés à fort non évités. 

Si le suivi écologique annoncé peut être coordonné avec une réelle 
capacité d’animation, l’exploitation de ce site peut être une belle 
opportunité d’approfondir les connaissances d’un milieu déjà fortement 
impacté par l’autoroute. 
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ENJEUX AGRICOLES 

 

Zone agricole  Oui   Non 

Activité agricole 
existante 

 Elevage, pâturage   Cultures 

Convention d’entretien des abords d’ 

Classement PAC sur 
les dernières années  Oui   Non 

Etude préalable 
agricole Non obligatoire 

Avis CDPENAF Aucun  

Charte CA46 
 Prise en compte   Non prise en compte 

Panneaux à 0,8m du sol 

Autres référentiels   ADEME   IDELE  loi du 12 mars 2023   Autre 

  

Projet agrivoltaïque 

 Oui   Non 

Non nécessaire à une exploitation agricole, et pas co-construit avec un 
exploitant 

Adaptation de l’installation PV pour permettre une activité agricole 
effective ? 

Peut-être, mais manque de précisions 

Bénéfices pour l’agriculture ? 

Aucun  

 

Conclusions 
techniques 

Conforme à la réglementation pour des terrains ne faisant pas l’objet 
d’une exploitation agricole. 
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ENJEUX PATRIMONIAUX ET PAYSAGERS 

 

Présence d’un 
paysagiste dans l’équipe 

 Oui   Non 

Pas de mission complète d’un paysagiste-concepteur malgré les 
inquiétudes de la commune. 

 

Entité(s) paysagère(s) 
concernée 

Boisements du causse de Martel, reliefs des collines de Lachapelle-
Auzac, autoroute A20 

Distance aux zonages 
patrimoniaux 
réglementés 

 périmètre MH église de Rignac ; distance : ______________ 

Zones touristiques 
concernées 

 Gouffre du Blagour ; distance : 1,5 km ? 

 Manoir de Malagorse ; distance : 250 m 

Proximité d’habitations 

 hameau Nouziès ; distance : 125 m 

 hameau Lachapelle-Basse ; distance : 350 m 

 village Lachapelle-Haute ; distance : 650 m 

 hameau Le Castanet ; distance : 750 m  

 hameau Malagorse ; distance : 1,2 km  

 hameau Ferran ; distance : 1,2 km 

Autres proximités 
(randonnées, GR, …) 

 

 

Qualité de l’étude 
paysagère 

Bonne qualité des prises de vue et infographies 

Manque de points de vue depuis et vers habitations et hameaux 
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Analyse de covisibilité 

 Oui   Non 

Appréciation sous-estimée des enjeux paysagers (concertation 
riverains ?) 

 

Perceptions immédiates 
 Oui   Non 

Depuis le pont traversant l’autoroute et la route communale se rendant 
à Nouziès et le Castanet. 
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Perceptions 
intermédiaires  

 Oui   Non 

 
Les études de covisibilités depuis Lachapelle-Haute sont largement 
incomplètes. 

La commune a manifesté de très fortes inquiétudes sur ces covisibilités 
directes depuis des habitations. 

Cf. Google Maps : 

 

 

Perceptions lointaines 

 Oui   Non 

Lisières urbaines du hameau de Soulage, à 1,3 km du site 

Lieu-dit Les Bruges, à 6 km (Lanzac) 
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Evitement 
 

Pour une implantation finale : 

 
Les recommandations du CAUE au Pôle EnR n’ont pas été pleinement 
prises en compte (évitement de la butte centrale) 

Réduction Plantation de haies à l’ouest 

Accompagnement 

Sensibilisation et animation d’ateliers dans les écoles ou sur les aires 
Vinci Autoroutes 

Visite de parcs en exploitation et en construction avec élus et riverains 

Présence aux évènements locaux 

 

Conclusions techniques 
Le porteur de projet aurait pu choisir d’éviter la butte centrale et la 
moitié nord du site afin de limiter au maximum les impacts sur la vie 
locale. 
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CONCERTATION 

 

Temporalité de la 
concertation 

  La concertation est mise en place avant toute sécurisation du foncier 

  La concertation est mise en place avant dépôt du PC 

  Aucune concertation n’a été réalisée au dépôt de PC 

Information et pôle EnR ne sont pas suffisants pour définir une 
concertation. Visiblement la commune et les riverains n’ont pas assez 
participé à la prise de décision au vu de la délibération défavorable. 

 

Objet de la 
concertation 

  La concertation porte sur l’opportunité même du projet 

  La concertation porte uniquement sur les modalités et 
caractéristiques d’un projet déjà engagé 

 

La commune a 
délibéré 
favorablement pour le 
lancement de la 
concertation 

 Oui   Non 

Le 22/02/2023, 11 voix contre, 2 pour, 1 abstention 

Cauvaldor ne peut soutenir un projet qui fait l’objet d’une délibération 
défavorable de la commune. 

 

Initiative de la 
concertation 
(plusieurs cases 
possibles) 

  Commune(s) 

  Communautés de communes 

  Développeur 

  Autre ;  

Un comité de pilotage 
est mis en place  Oui   Non 

La concertation est 
réalisée par un tiers 
indépendant 

 Oui   Non 

 Mobilisation CNDP 

Des oppositions 
existent  Oui   Non 

Parties prenantes 
concertées 

 Citoyens de la commune 

 Citoyens des communes limitrophes 

 Elus de la commune 

 Elus des communes limitrophes 

 Associations ;  

 Entreprises ;  

 Autres ; détails 

 
Conclusions 
techniques Un des points faibles manifestes de ce dossier. 
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INFORMATION ET COMMUNICATION 

 

Le porteur de projet 
fournit des 
informations claires et 
accessibles à tous les 
stades du projet 

 Oui   Non 

Un projet développé de manière efficace et professionnelle 

Modalités de 
communication 

 Site web    Visites 

 Panneaux d’information  Newsletter 

 Autres 

Transparence de 
l’information fournie RAS 

Des panneaux 
d’information sont 
prévus 

Oui   Non 

Aux abords des parcs et des autoroutes : mise en valeur du patrimoine 
local (biodiversité, culture, …) 

 

Conclusions 
techniques  
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PROJETS ENR CITOYENS 

 

Proposition de co-
développement 

 Oui   Non 

Evoqué mais sans proposition concrète à ce jour. 

 

Ouverture du capital 
aux acteurs locaux 

 Oui   Non 

A priori ouverts (échanges SEMLEN ?) 

Temporalité de 
l’ouverture du capital 

 Développement (co-développement) 

 Construction   Exploitation ? 

Dette participative 

 Oui   Non 

 Proportion de l’investissement 

 Le porteur de projet donne la priorité aux riverains et aux collectivités 
territoriales selon le périmètre de proximité au projet. 

Détails ? 

 

Gouvernance visée Détails ? 

Modalités de prise de 
décision Détails ? 

Minorité de blocage 
pour les acteurs 
locaux 

 Oui   Non 

Détails ? 

Clauses de 
préemption 

 Oui   Non 

Détails ? 

Avis sur les 
actionnaires entrants 

 Oui   Non 

Détails ? 

 

Le porteur respecte le 
Label Energie Partagée 

 Oui   Non 

 Oui, sans labellisation 

 

Conclusions 
techniques Peu de détails à ce jour 
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ENTREPRISES LOCALES ET INSERTION 

 

Développement 
Des entreprises locales sont mobilisées sur cette phase 

 Oui   Non 

 

Chantier 

Les lots ont été adaptés à la taille des entreprises locales 

 Oui   Non 

Détails ? 

 

Des entreprises locales sont mobilisées sur cette phase 

 Oui   Non 

Détails ? 

 

Exploitation, 
entretien, 
maintenance 

Des entreprises locales sont mobilisées sur cette phase 

 Oui   Non 

Détails ? 

 

Insertion 
professionnelle 

Des clauses d’insertion ont été prévues 

 Oui   Non 

Société INVA pour « entretien des espaces verts » 

 

Conclusions 
techniques Peu de contenu proposé et détaillé à ce jour 
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ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT 

 

Des actions sont-elles 
prévues ? 

 Oui   Non 

Exemple : accompagnement des riverains, ouverture aux scolaires, 
investissement à la rénovation énergétique 

 

Quel(s) actionnaires 
sont à la base du 
financement des ces 
actions 

 Tous les actionnaires 

 Uniquement les collectivités 

 Autres ; préciser 
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